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PRESIDENCE DE M. ROBERT PRICENT, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
séance du samedi 2 juillet a été affiché et 
distribué. 

n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


* et) 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Eugène Rigal s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
joue et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 

n'y a pas LA 

Le congé est accordé, 


3 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'UROENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 


M. le président. J'ai reçu de M. André 
Denis, avec demande de discussion d’ur- 
ence, une proposition de résolution ten- 
ant à préciser l'interprétation définitive 
l'Assemblée nationale donne à l'éten- 
ue des autorisations de poursuites con- 
senties pour certains de ses membres. ‘ 
La proposition sera imprimée sous ls 
n° 7745, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
immunités parlementaires. (Assentiment.) 
Il va être procédé à l'affichage et à la 


“notification de la demande de discussion 


d'urgence. 
ECOLE CENTRALE DES ARTS 
ET MANUFACTURES 
Adoption sans débat d'un projet de loi, 
M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote saris débat, conformément 4 l’arti- 
cle 36 du règlement, du projet de loi régus. 
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larisant la des élèves recrutés au 
concours de 1947 de Fécole centrale des 
arts et manufaetures 

Je eousulte l'Assemblée sur le passage 
aux artieies. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M, le président, « Art, 49, — Les candi- | 


dats inscrits sur :a liste d'admission qui 
figure dans les 
l'éducation nationale en date: des 31 juñ- 
let et 19 décembre 1947, sont définitive- 
ment admis à l’école centrale des arts et 
manufactures. sous réserve qu’ils n’aient 
pas démissionné, » 

Je mets aux voix l’article "#, 

(L'article 1%, mis aux voir, ? 

« Art, 2. — Une session spéciale du 
concours d’entrée à l'école centra:e des 
arte et manufactures réservée aux candi- 
date éliminés au concours de cette éevle 
en 1947, sera arganisée en 1949, kes con- 
ditions d'organisation de cette session et 
ce.les de l'admission des candidats, avec 
dispense éventmelle d’une partie de la sco 
larité, seront "fixées par un arrêté du se- 
crélaire d'Etat à l’enseignement technique. 
à la jeunesse et aux sports, » — (Adompté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du prozet de loi. 

(L'ensemble fn projet de loi, mis aur 
voir, est adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L’ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait le vote sans débat, en deuxième Îee- 
ture, du projet de ;oi tendant à permeitre 
aux personnes originaires des territoires 


cédés à la France par le traité de paix avec | 


l'Italie du 10 février 1947 d'acquérir 
nationalité française par déciaration 
(n°s 7113-7561). 


Mais le Gouvernement demande que 


cette affaire soit retirée de l’ordre du jour. 


En conséquence, ee projet de loi est pro- 
visoirement fetiré de l'ordre du jour et nn 
rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission, conformément à l’article 37 
in fine du règlement. 


Adoption sans débat d’une pronosition de loi. 


M. le president. L'ordre du jour appelle 


le vote saus débat, conformément à l'arti- f 


ele 36 du règlement, de la proposition de 
Joi de M, René Pleven et plusieurs. de ses 
es tendant à compéter la des 
inéligibilités prévues par le paragraphe 3 
de l'article 12 de la loi du 39 novembre 
147% modifié par Particle 45 de la lui du 
5 octobre 1996: (n° 7263-7597-7648). 

Je consulte Assemblée sur le passage à 
l'article 

Æsse ée, consultée, dévide de pas- 
ser à l'article unique.) 

M. le « Artiche unique, — Le 
paragraphe 3° de l’article 12 de la loi du 
30 novembre 1875, sur lélection des dépu- 
tés, eomplété par Particle de Lx loi du 
cetobre 1946 relative à lélection des 
membres de l’Assemblée nationale est, em 
ce qui concerne les territoires d’outre-mer, 
coruplété de la façon suivante : 

« Sont également inéligibles dans les 
territoires: où ils ont é4£& enveyés en mis- 
sion, pendant la durée dé leur mission et 
les six mois qui suivent, les inspecteurs 
généranx et inspecteurs des colonies. » 

Avant de mettre aux voix Particle pni- 
que, je dois faire connaître à F Assemblée 
que commission propose de rédiger 
comme suit lé titre de la proposition de 
loi : 


arrêtés du ministre de | 


æ Proposition de loi tendant & compléter 
la liste deg inéligibilités prévues par le pa- 
ragräaphe 3% de Farticle 12 de la lei du 
3) novembre 1975 sur l'élection des dépu- 
tés, complété par l'article #5 de du 
| 5 octobre” 1946 relative à Pélectien des 
membres de lPAssemblée nationale. »- 

n'y a pas d'opposition : 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la 


L'artie e unique de position où, 
mis aux voir, est adopté) 


| DÉPENSES GIVILES DE RECONSTRUCTION 


EF D'EQUIPEMENT POUR 1949 
Discussion d’un projet de loi, 


M, le présidènt. L'ordre du jour appelle 
la discussion dw projet de loi portant ou- 
| verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses au titre du budget 


| les de reconstruction et d'équipement — 
opérations nouvelles) 

_Je rappelle que la conférenee des pré- 
: sidents du 30 juin a orgamisé ce débat 
| comme suit: 
) Rapporteur et rapporteur pour avis: 
heure: 

Gouvernement : 30 mi 

Répartition entre les groupes pour le dé- 
bat dans son entier, depuis le commence- 
ment de le discussion générale jusqu’à la 
fin des explications de vote sur lensem- 
| ble, d'une durée totale de 5 heures, e’est- 
à-diré: 

Groupe communiste: t heure 24 minu- 
tes : 

Gr du mouvement républicain po- 
pulaire : heure 15 minutes; 

Groupe socialiste : 50: m-autes; 
- Groupe radical: 24 minutes ; 

Groupe du parti républicain de la Li- 
berté : 14 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants : 
minutes; 

Groupe d'action démocratigne et so- 
 ciale : 9 minutes; 

Groupe de l'union démecratique et so- 
cialiste de la résistance: 7 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer : 
6 minutes; 

Groupe du centre républiezain indépen- 
dant d'action paysarire et sociale: 6 mi- 
nutes ; 

Groupe d’uniaqn démocrafique des indé- 
pendants: 6 minutes; 

Groupe d'union des républicains pro- 
gressisies: 5 minutes; 


dépendants : 5 mnutes, 
Groupe du rassemblement démocratique 
africain: 5 minutes; 


Groupe du mouvement pour le triamphe 
des libertés démocratiques en Algérie : 
5 minules. 


Je demande done à nos ceollègnes de 
bien vouloir s’efforcer de respecter les 
temps de parole qui ant été acceptés par 
letrs groupes respectifs. 

Avant d'ouvrir l& -diseussion, je dois 
faire connaître que regn des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des affaires écono- 
miques : 

M. Masselin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; 

M. Sergent, sous-directeur à la direc- 
tion du Trésor; 

A. Guinard, administrateur civil à la 
direction du Trésor ; 

M. Ploch-Laïiné, directeur du Trésor; 


| rection du budget; 


M. Martial-Simon, sous-directeur à la di- 


| général de l'exercice 1949 (dépenses civi- À 


Groupe des républicains populaires in- | 
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M. Schwall, administrateur civik à la die 
rection du budget. 
Pour assister M: le ministre de Pagricul- 


M. Ehrard, directeur du cabinet: 

Blanc, directeur général du génie 
rural 

M. Protin, directeur de la production 
agricole ; 

M. Braconnier, directeur de l'institut na- 
tiona Ja recherche a mique ; 

M. Petit, inspeeteur ral des écoles 
nationales vétérinaires. 

Pour assister M. le ministre de l’éduca. 
tion. nationale : 
M. Weiss, directeur de l'administration 
nérale; 
M. Perchet, directeur de l'architecture; 

M. Peschard, inspecteur général de l’ins- 
truetion publique ; 

M. Loirette, sous-directeur des construc- 
tiens scolaires; 

M. de Lestang,. saus-direeteur de l’archi- 
tecture ; 

M. Bürtoli, administrateur civil à la di- 
reetion de Fadministration générale; 

M. Segaud, administrateur civil à la di- 
rection de l'administration générale. 

Pour assister M. le ministre de la France 
d'outre-mer | 

M. Torre; sous-directeur du plan; 

M. Abu, ingénieur des travaux publies; 

M. Jeudi, ingénieur des postes et télé- 
communications. 

Pour assister M. le ministre de l'inté- 
rieur : 

M. Moatti,. directeur de l'administration 
générale, départementale et. communale. 

Pour assister M. le ministre de la recons. 
truction et de l’urbanisme: 

M Prothin, directeur générak de l’urba- 
nisme 

M. Hauswirth, chef du service financier; 

M. Thiebaut, chef de service à la direc- 
tion générale de l’urbanisme ; À 

M. Bandet, chef de service à la direc- 
tion générale de l’urbamieme; 

M. Connet, sous-directeur au budget. 

Pour assister M. le mimiette des travaux 
publies, des transports et du tourisme” 

M. Gottard, ingénieur en chef des ponts 


chaussées adioint au directeur, des 


voiez navigables et des ports müritimes; 
du service dé Fexploita- 
ton des ports maritimes ; 
M, Spinetta, eonseil'er techique ax cabi- 
net du ministre: 
M. Hederer, secrétaire général à l'avia- 
tion civiie et commerciale; 
Peltier, directeur des navi- 


 gables et des ports maritimes, 


M. Rurapler, directeur des rontes; 

M. fFhouvenot,, directeur dé naxiga- 
tion ct des transports aériens; 

M. Cazes, directeur des bases sériennes ; 

M. Maurin, RE en chef des ponts 
et chaussées à des bases 
aériennes. 

Pour assister M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence ‘du conseil (postes, télégraphes 
et téléphones) : 

M. Docquiert, difecteur du eabiset; 


M. Farat, secrétaire généraë des jostes, 


télégraphes et téléphones; 

M. Lange, directeur des 
communications ; 

M. Le Mouel, directeur géméal des 
ostes; 


M. Uselat, directeur de la na!ti2- 


onale d'épargne, des chèques postaux et 


des articles d’argent ; 

M. Lauzon, directeur du personnel"; 

M. Väillaud, directeur des bâtiments et 
des transports ; 

M. Guillanme, directeur adjoint du 
get.et de ja comptabilité; 


bud- 
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Lapierre, sous-directeur ‘du service 

Boucheron, administrateur de classe 
tionnelle. 
est donné de ces communications. 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, 


. Charles Barangé, rapporteur général. 
50% onds tout de suite à l’appel de M. le 
président en lui donnant l'assurance que 
mon intervention demandera beaucoup 
moins de temps qu’il ne m’en est imparti. 


M. le président. Je vous en remercie, 
monsieur le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, vous Vous souvenez qu en 
dehors des investissements financés par 
le fonds national de modernisation et 
d'équipement, le budget général comporte 
une partie dénommée « budget de recons- 
{ruction et d'équipement », qui groupe, 
en fait, les investissements des services 
publics de l'Etat. 

La loi des maxima avait fixé le montant 
de ce dernier budget à 150 milliards. 
Pour éviter un arrêt des travaux préjudi- 
ciable à la réalisation du programme, une 
loi du 31 décembre 1918 a déjà affecté à 
h continuation des opérations en cours 
une somme de 106.692 millions, Fi 

1 reste donc, pour que soit définilive- 
ment fixé le montant du fbudget de re- 
construction et d'équipement et, au sur- 
plus, le montant des dépenses de l'Etat 
tant ordinaires 

u’il s’agit là du dernier texte budgétaire, 
i reste, dis-je, à répartir entre les diffé- 
rents départements ministériels la somme 
restant disponible pour des opérations 
nouvelles, soit 43.308 millions. Tel est 
l'objet du projet que j'ai aujourd'hui 
l'honneur de rapporter devant vous. 

En fait, vous remarquerez que ce projet 
comporte à la fois une tranche incondi- 
tionnelle, qui sera réalisée en tout état de 
cause, et une tranche conditionnelle. 

Pour accroître le montant des crédits 
mis à la disposition des services publics 
pour leurs investissements, le Gouverne- 
ment a, en effet, l'intention de financer 
par l'emprunt les dépenses d'équipement 
du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones. 

Ainsi, dans la mesure où réussira cet 
emprunt, des sommes supplémentaires 
s'élevant à 7.786 millions seront rendues 
disponibles et pourront être aflectées à 
des travaux prévus dans la tranche con- 
ditionnelle, 

Une seconde remarque doit être faite. 
Les crédits destinés au D. E. $. et au 
F. I. D, O. M. ne sont pas compris dans le 
présent projet de loi et seront répartis 
par un texte particulier. 

Dans mon rapport écrit, afin de don- 
ner aux Assemblées une vue d’ensemble 
des crédits de reconstruction et d’équipe- 
ment, j'ai examiné l’évolution du volume 

lobal de ces crédits et des modalités de 
eur répartition entre les diverses activités 
qui en bénéficient. 

Je ne veux pas infliger à l’Assemblée la 
lecture des considérations statistiques qui 
découlent de la comparaison que j'ai éta- 
blie entre les exercices 1948 et 1949; je me 
bornerai à lui indiquer les conclusions 
essentielles auxquelles aboutit cette com- 
Päraison, 

Un premier point est certain: le montant 
des crédits qui seront utilisables en 1949 
est en progression extrémement nette par 
Tapport à ceux qui étaient utilisables l'an 
dernier, Je ne veux citer qu’un chiffre : les 
crédits utilisables en 1948 s'élevaient, 
a tenu des reports, à 90 milliards de 

nCs environ; ceux qui seront mis à la 


u’extraordinaires, puis- |. 


disposition des services en 1949 se monle- 
ront à 170 miliards environ. 

. Ce chiffre prend toute son importance si 
l’on considère qu’en 1948 le montant total 
des crédits effectivement dépensés s'est 
élevé à 78 milliards seulement. 

Il est juste, toutefois, de préciser que, 
dans le chiffre de 170 milliards, qui re- 
présente l’ensemble des sommes suscep- 
tibles d’être affectées à la reconstruction 
et à l'équipement des services publics en 
1949, 49 milliards seulement seront affec- 
tés au lancement nouvelles, 
le restant étant destiné à la poursuite des 
programmes en cours. 

Quelle est, par ailleurs, mesdames, mes- 
sieurs, la répartition des crédits de recons- 
truction et d'équipement entre les di- 
verses activités qui en bénéficient, c’est-à- 
dire entre les différents départements 
ministériels ? 

Je ne veux pas rappeler dans le détail 
les chiffres qui figurent dans mon rapport. 
Toutefois, je dois Aer que cinq dépar- 
tements ministériels absorbent, à eux 
seuls, plus des trois quarts des crédits dis. 

onibles en 1949, Ce sont: les travaux pu- 

lies, la France d'outre-mer, l'aviation 

civile, les finances et l'éducation natio- 
nale. Viennent ensuite l’agriculture et 
l'intérieur. 

En ce qui concerne les travaux publics, 
le montant des crédits utilisables en 1949 
représente 25 p. 100 du total, tandis qu’en 
1948 ils en représentaient près de 
35 p. 100. 

Votre commission s’est néanmoins assu- 
rée que cette diminution en valeur rela- 
tive ne risquait pas d'entraver une recons- 
truction nécessaire des ouvrages d'art et 
des routes et que le ministère des travaux 
publics disposera, par ailleurs, d’autres 
disponibilités de financement. 

En ce qui concerne le ministère de 
l'éducation nationale, un effort sérieux a 
été fait pour accroître les crédits affectés 
aux constructions scolaires en général, et 
aux constructions scolaires du premier 
degré en particulier. Je me plais à le 
signaler, en félicitant le Gouvernement de 
n'avoir pas négligé un des aspecls essen- 
tiels de notre politique d'équipement, 
l'instruction et la formation de notre jeu- 
nesse étant à la base de l’accroissement 
de notre potentiel humain et économique. 

Mais l'effort le plus considérable qui a 
été fait dans le cadre du budget de re- 
construction et d'équipement concerne 
incontestablement la France d'outre-mer, 
puisque ei l’on tient compte des crédits 
non encore ouveris dans le présent projet 
de loi et qui seront demandés au titre du 
F. L D. E. S. et du F. L D. O. M., c’est 
à près de 18 p. 100 que se montera la 

art des territoires d'outre-mer dans le 

udget de reconstruction et d'équipement, 
tandis qu’en 1918 cette part n'était que 
de 10 p. 100. 

Encore convient-il d'observer que des 
crédits d'investissement pour les terri- 
toires d’outre-mer figurent dans d’autres 
documents et que leur regroupement 
ferait apparaître une proportion certaine- 
ment plus élevée. 

J'examinerai maintenant les crédits pré- 
vus au titre du ministère de l’agriculture, 


| crédits dont la proportion est sensible- 


ment stationnaire par rapport à l'an der- 
nier. 

Ces crédits sont essentiellement desti- 
nés aux travaux de remembrement et aux 
subventions pour travaux d'équipement 
rural. Sur le premier point, il semble que 
les caleuls qui ont été faits par les minis- 
tères intéressés doivent permettre de 
poursuivre les travaux de remembrement 
en cours et, même, d'en accélérer le 
rythme, 


Par contre, j'ai quelques craintes à 
exprimer en ce qui concerne la modicité 
des crédits prévus pour l'attribution de 
subventions d'équipement rural. 

Vous savez que, lors du vote de Ja loi 
sur les investissements, nous avons adopté 
des dispositions qui doivent permettre 
l'attribution aux collectivités de subven- 
tions en capital et en annuités correspon- 
dant à un volume annuel] de travaux de 
2% milliards. 

Le Parlement tout entier attache une 
importance particulière à ce que la réalisa. 
tion de ces travaux ne soit pas entravée 
par une absence de crédits. 

Certes, je n’ignore pas que le vote tardif 
du budget de reconstruction et d’équipe- 
ment risque de retarder le lancement de 
certaines opérations. Je crains néanmoins 
que le Gouvernement n'ait eu, sur ce 
point, des vues un peu étroites, et je lui 
demande instamment de prendre l'enga- 
gement, si nos prévisions pessimistes se 
révélaient exactes, de demander à l'As- 
semblée, dans un collectif en cours d’an- 
née, les crédits nécessaires à l'application 
intégrale des dispositions que nous avons 
votées. 

A cet égard,.je tiens à exprimer à la 
fois un regret et un vœu: le regret que les 
collectivités locales dépendent trop étroi- 
tement de l'Etat pour Ponéoation des tra- 
vaux d'équipement rural indispensables à 
la modernisation de notre agriculture, le 
vœu qu'une réforme de la fiscalité locale 
donne assez de souplesse aux ressources 
de ces collectivités afin qu'elles disposent 
désormais des moyens d'assurer elles- 
mêmes les travaux indispensables. 

Mesdames, messieurs, avant de passer. à 
l’examen détaillé des chapitres et des arti- 
cles du projet, je veux renouveler une 
demande qui a déji été formulée à di- 
verses reprises, celle de voir le Gouver- 
nement, un jour prochain, nous présenter 
un véritable budget d'investissements, 
regroupant l’ensemble des dépenses de 
celte nature, qui figure actuellement dans 
un nombre trop considérable de docu- 
ments ou de projets de loi. C’est, en effet, 
à celle seule condition que le Par'ement 
pourra prendre une vue d'ensmble des 
investissements publics et, tenant compte 
des indications qui lui seront ainsi don- 
nées, apprécier l'orientation d’une politi- 
que générale d'investissements qui de- 
meure, en dernière analyse, l'instrument 
essentiel de notre relèvement et de notre 
indépendance économique. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Ju- 
glas, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission des terriloires d'outre-mer, 
rapporleur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, comme M. le rapporteur général, 
je puis dire que mon intervention sera 
1rève et qu'’ainsi les commissions donne- 
ront à l’Assemblée un excellent exemple. 

Je serai bref, car le projet de loi qui 
nous est proposé ne soulève aucune cri- 
tique de la part de la commission des 
territoires d'outre-mer. Il traduit, en effet, 
les promesses qui avaient été éthangées 
au Parlement à la première séance du 
31 décembre 1948. 

Vous vous le rappelez, mesdames, mes- 
sieurs, la loi de finances du 31 décembre 
avait ouvert, au titre de subvention de 
l'Etat au F.ID.E.S., un montant total d’au- 
torisations nouvelles d'engagement s'éle- 
vant à 10.665 millions de franes et des 
crédits de payement atteignant 19 mil- 
liards pour l'exercice 1949. 

Ces autorisations d'engagement et ces 
crédits de payement permettaient d’assu- 
rer, notamment, la participation de l’Etaÿ 
à un certain nombre d'opérations now- 
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velles et urgentes. Ces opérations corres- | 


pondaient à un progranune de dépenses 
concernant la recherche scientifique, 
l'achat de matériel ferroviaire pour le Ca- 
meroun et des travaux routiers intéres- 
sant à la fuis l'A. O. F., VA. E. F. et le 
Cameroun. 

Dans l'ensemble, la loi du 31 décembre 
1948 a donné saUsfaction aux demandes 
des territoires d'outre-mer en ce qui con- 
cerne la recherche scientifique. En re- 
vanche, le projet avait réduit de 6.075 
millions à 2 milliards de franes le crédit 
prévu pour les transports et communica- 
tions, 


A la suite de l'intervention que j'eus | 


l'honneur de faire, au nom de la eom- 
1uission des territoires d’autre-mer, M. le 
rainistre des travaux publics, parlant au 
nom de son collègue des finances, ac- 
Fa do de porter ce crédit à 4 milliards de 
ranes. 

Le présent projet à essentiellement pour 
obiet de compléter, conformément aux 
déclurations failes au moment du vote 
de la loi du 31 décembre 19,48, les crédits 
considérés alors comme nécessaires. 

Le total des autorisations de pro- 
rame qui figure au présent projet de 
A tant au titre de la tranche incondition- 
nelle que de la tranche conditionnelle, 
s'élève à 2.108 millions de francs et repré- 
sente le reliquat, arrondi, de la demande 
primitive de 6.075 millions qui n'avait été 
acceptée par le Parlement mg jusqu’à cen- 
currence de quatre milliards, ce crédit de- 
vant être essentiellement consacré à des 
travaux routiers, 

Les crédits de payement correspondants 
s'élèvent à 1.500 millions de francs, total 
des deux tranches inconditionneile et con- 
ditionnelle. Hs coïneident, en définitive, 
compte tenu des premicrs crédits de Lo. ve 
ment déjà accordés, avec les demandes 
qui avaient été d’abord présentées. 

C'est dire, mesdames et messieurs, que 
la commission des territoires d'outre-mer, 
n'a pas, quant aux chiffres proposés à vos 
ro de critiques véritables à formu- 
er 

Je voudrais cependant, au nom de la 
commission que j'ai l'honneur de présider, 
obtenir du Gouvernement une assurance», 
formuler un vœu et énoncer un certain 
nombre de: eriliques. 

Je voudrais savoir dans quel délai sera 
déposé le projet de loi spécial prévu dans 
le texte soumis aujourd’ 
Vous savez, monsieur le secrétaire d'Etat 
aux finances, que les budgets d’équipe- 
ment, du fait de l’obisaten que nous im- 

ose la loi du 30 avril 1946 de consulter 
es assemblées locales, vont du juillet 
au %) juin. Nous sommes aujourd’hui le 
A juillet. Je ne crois pas qu'il y ait péril 
en la demeure, mais il est tout de même 
indispensab'e que ce projet de lai, qui 
intiresse particulièrement les territoires 
d'outre-mer, soit rapidement déposé. 

Je voudrais, d'autre part, formuler um 
vœu, La commission des territoires d'ou- 
tre-mer souhaite pouvoir se réserver d’ap- 
précier si les erédits mg sant suffisants 
pour permettre au plan de se développer 
selon le rythme prévu et conformément 
aux besoins. 

Ce vœu rejoint l'assurance que je vous 
ai demandée. Elant donné le peu de temps 
dont nous disposons encore avant l’inter- 
ruption de la session, il conviendrait que 
votre projet füt déposé dans le plus bref 
délai possible, 

En eflet, la commission des territoires 
d'outre-mer — et j'insiste particulièrement 
sur ce point, monsieur le ministre — dé- 
sire avoir le temps d'examiner les chiffres 
qui seront proposés aux suffrages de lAs- 
semblée. 


ui à votre vote. | 


Pour terminer, je tiens à éeoncer quel- 
ques critiques qui rejoignent d’ailleurs 
| celtes présentées tout à l'heure par M. le 

commission souhaite non seulement 
que toutes les dépenses de reconstruction 
et d'équipement soient regroupées dans 
un même ensemble, et, plus spécialement, 
que celles concernant les territoires d’ou- 
tre-mer, ne soient pas dispersées dans des 
textes trop nombreux et top différents. 

Votre commission souhaile également 
qu’une distinction plus nette «ait établie 
entre les territoires d'outre-mer et d’au- 
tres pays appartenant sans doute à la 
France d'outre-mer, mais qui n’entrent 
pas dans la catégorie qui relève particuliè- 
 rement de la commission que j'ai lhon- 
neur de présider. 

M. le rapporteur général à beaucoup in- 
 sisté tout. à l'heure sur l'importance des 
crédits alloués an miaistère de la France 


d'outre-mer. La cammission des territoires | 


d'outre-mer estime qu'en séparant plus 

nettement les crédits des territoires, il 

sera plns facile de voir ceux qui sont affec- 

tés à chacun des grands ensembles prévus 
la Constitution. 

Teles sont les critiques que je tenais 
à énencer, les vœux que je voulais for- 
muler et l'assurance que j'attends de 
vous, monsieur le secrétaire d'Etat. 

Je le répète, il est essentiel = nous 
soyons bientôt fixés sur les crédits que 
vous pensez attribuer aux territoires 
d'outre-mer pour le développement de 
leur équipement. (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gou- 
doux, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la production industrielle. (Ayp- 
plaudissements à l'extrême .gauche.) 

M, Jean Goudoux, rapporieur pour ans 
de la commission de la production indus- 
trielle. Mesdames, messieurs, la commis- 
sion de la production industrielle a exa- 
miné | avis le projet de loi en discus- 
sion. Elle m'a chargé de présenter quel- 
ques observations. 

Tout d’abord, la commission avait cons- 
taté qu’un crédit de 400 millions de francs 
avait été supprimé au chapitre: « Subven- 


tion au burein des recherches de cat 


trole. 

Elle à constaté aussi que la commission 
des finances a rétabli ce crédit. Votre com- 
mission de In production industrielle a 
exprimé son accord unanime. 

Toutefois, elle regrette que le crédit 
prévu soit si Il Ini semble qu’il 
serait nécessaire de faire un effort beau- 
coup plus important pour les recherches 
de pétro'e sur le sol national et cec dans 
l'intérèt bien compris du pays. 

Au sujet de l’articie 10, la combuse1on 
est d'accord pour autoriser le Gouverne 
ment à souscrire aux augmentations de 
capital des sociétés dont PEtat est action- 
naire. 

I s’agit Là de la première partie de l’ar- 
ticle 10 approuvée par la commission in- 
duetrielle. 

Mais en ce qui concerne la deuxième 
partie de cet article, c’est-à-dire Fautori- 
sation donnée à FEtat de vendre les parli- 
cipations qu’il possède dans certaines so- 
ciètés où West majoritaire — ow minori- 
| taire — avec la seule restriction de sou- 


mettre au préalable la question au Parle- 


ment, lorsque la participation de l'Etat a 


été obtenue par une joi particulière, la 


commission à émis un avis défavorable. 


modifieation, le Gouvernement aurait la 
possibilité de liquider les avoirs de l'Etat 
ui lui ont été dévolus par l'ordonnance 


ment éoit consulté. 


En eflet, si l'article 10 était adopté, sans | 


u 9 juin 1945 et ce sans que le Parie- 


Cela nous paraît grave, surtout si lon 
tient compte de l'importance des sociétés 
qui peuvent être visées à l'article 10. 

Sans doute, le Gouvernement veut-it, 
‘ans le cadre de sa a de liquida- 
tion, régler des problèmes qui auraient 
dû recevoir une solution par voie légis- 
lative. En effet, des propositions de loi ont 
été déposées concernant des sociétés qui 
ont travaillé pour l'ennemi. 

Ces propositions ont été étudiées par 
| les commissions compétentes. Si 
n'ont pas été examinées par FAssemblée, 
c’est parce qne certains pensent, sans 
doute, que le moment viendra où il ne 
po pas possible de discuter de ces ques- 

His «estiment que le jour est arrivé de 
laisser au Gouvernement la possibilité de 
négocier les participations de l'Etat dans 
cerlaines grandes affaires dont les diri- 
geants ont fait le jeu de l'ennemi. 
serait un abandon des intérêts de 

Tout celu au profit de qui? A qui le 
Gouvernement veut-il vendre, sans aueun 
contrôle, les participations de PEtat ? 

Prenees le de Francolor: L'Etat pos- 
sède les 40.800 actions ayant appartenu 
à VI. G. Farben Industrie, c’est-i-dire 
5t p. 100 des actions de Frawoler. 

Dans l'exposé des motifs du projet pré- 
senté par le Gouvernement, il est indiqué 
ue les participations acquises par le jeu 
e l’ordennanee du 9 juin 19495 sant en- 
trées dans le portefeuille de l'Etat d’une 
façon, purement accidentelle. Eïles résul- 
‘tent, en effet, du transfert à FEtat des 
 parücipations acquises par Fennemi et non 
d’une décision expresse du Parlement 
| Cela concerne un nombre eonsidérable 
| de sociétés. Si rous citons Franeoler c’est 
_ parce que celle-ci est l'une des plus im- 
! portantes. 

Que veut faire le Gouvernement ? Il veut 
régler cette question sans avdir à la sou- 
mettre à l’Assemblée, pour rendre sans 
doute les actions à leurs anciens proprié- 
taire, peut - être aussi pour les vendre à 
ceux qui ont des capitaux placés en 
France et qui ont aussi, chacun le sait, 

des intérêts considérables à VE G. Farben 
Industrie, 

Cette question est du ressort du pouvoir 
législatif. Or, il n’est pas possible de faire 
figurer les disposilions que demande le 
Gouvernement dans un article, qui paraît 
sans importance, du projet de loi sur les 
dépenses. civiles de reconstrnetion et 
d'équipement. 

En ce qui concerne le cas précis de Fran- 
color, qui est visé à l'artic'e 19, y a eu 
collaboration avee l'ennemi. Sans repren- 
dre tout ce qui a été éerit à ce sujet, je 


ne citerai que l'acte d'accusation des in- 
dustriels allemands et, en: particulier, de 
l'E Farben, signé par M. Telford Taylor 


à Nuremberg, le 3 mai 1947: 

« Le 11 ortobre 1940, au cours d’une con- 
férence avec les dirigeants de FE G. Far- 
ben, Frossard — c'était le nom du prési- 
dent de Francolor — souligne e les 
Français étaient prêts à acecpter Kmi- 
tation de Ix produetion des matières co- 
lorantes, à fabriquer des prodwits mtermé- 
haires pour l'industrie allemande suivant 
les nécessités et mème à vendre ces pro- 
duits sous marque allemande. » 

Les 40:800 actions récupérées sur PT. G. 

Farben ont été remises à l’économie na- 
 tionale ainsi qu’en fait foi le proeës-ver- 
| bal du 11 octobre 1946. 
: Rien n’a encore été décidé pour Favenir 
de Francolor et le sort des 51 p. 100 de la 
participation de l'Etat, cela biem qu'un 
travail important ait déjà été fait et qne 
plusieurs propositions de loi aient été dé- 
posées, 
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Le Conseil économique à donné son avis, 
en particulier, pour que soit copsolidé par 
voie législative le droit de propriété de 
Etat sur les 51 p. 100 d'actions de la 
société Francolor acquises par 
pendant l'occupation. 

I! n'est pas possible de laisser au Gou- 
veracruent le soin de régier celte question 
ui. d’ailleurs, n’est pas la seule visée par 
l'article 140, 

si cet article était voté par l’Assem- 
plée, le ministre des finances aurait le 
moyen de vendre les qu de 
dans les sociétés où l'Etat est majo- 
ritaire. C'est le cas de Francolor, puisque 
la participation n'a ‘pas élé prise en vertu 
d'une loi particulière, mais par applica- 
tion de l'ordonnance du 9 juin 1945. 

1! cn est de même en ce qui concerne 
le: sociétés où l'Etat est minoritaire et 
dont le sort doit normalement êlre réglé 
oi pie législative. C’est le cas des usines 

erliet. 

Nous savons, d’après le rapport ap- 
prouvé par la majorité de la commissien 
de la production industrielle, que l'Etat 
ser: minoritaire. | 

Si l'articie 10 était accepté, le Gouver- 
ucnen pourait liquider, à sa guise, sa 
participation. Celle-ci passerait inévitable- 
nent entre les mains de ceux qui ont 
trahi, ou à leurs sans que le 
Parlement ait eu à prendre position. 

C:s deux exemples de Francolor et Ber- 
liet prouvent suffisamment quel danger re- 
présenteraït l’Acceptation par l’Assemblée 
nationale de l’ensemble de l'article 10. 

La commission de ja production indus- 
ticlle a donc émis un avis défavorable en 
ce qui concerne la deuxième partie de cet 
ar!icle. 

Ele a, en outre, adopté un amendement 
proposé par les commissaires communis- 
les, tendant à la suppression de la 
deuxième partie de l’article 10. Cet amen- 
dement a été déposé eur le bureau de 
l'Assemblée, Il sera défendu lors de la dis- 
cu-sion de cet article. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. te Dans la discussion gé- 
nérie, la parole est À M. Césaire. 

M. Aimé Césaire, Mesdames, messieurs, 
je profite de l’occasion que m'’offre ce débat 
pour attirer l'attention du Gouvernement 
et de l’Assemblée sur certains aspects de 
la politique actuellement suivie dans les 
départements d'outre-mer, en particulier à 
la Martinique, en matière d'’investisse- 
ments et d'équipement. 

Je profite d'autant plus volontiers de 
celle occasion que Jamais, au cours de 
celte session, le Gouvernement ne nous à 
Pertuis, par le jeu normal des interpella- 
tions, d'évoquer devant vous les graves 
questions d'ordre économique et social qui 
se posent actuellement dans ces territoires. 
,Je veux tout d’abord souligner devant 
l’Assemblée l'immense importance que la 
qu':tion inscrite à l’ordre du jour revêt 
aux yeux de nos populations. 

On peut dire qu’au lendemain de la libé- 
Talon, les aspirations de la Martinique, de 
1 Guadeloupe, de la Réunion et de a 
Guyane se résumaient en deux idécs : 
d'une part, la fin du fameux régime des 
décrets qui livrait les choses et les per- 


Sonnes à l'arbitraire du gouverneur et du. 


Ministre des colonies — et c’est à cela 
qu à entendu mettre fin fa loi je ne dirai 
“assimilation, maïs de départementa- 


ation du 49 avril — et, d'autre part, 
tout aussi essentiellement une politique 


d'équipement et de modernisation qui per- 
lit à nos territoires de sortir du marasme 
et de la routine où les avaient plongés 
trois siècles d'une politique des plus mé- 
diocres. 

.Ce que voulaient les Antilles ét la Réu- 
Ron au lendemain de la libération, c'était 


plus de liberté, pie de démocratie, bien 
sûr, mais aussi plus de routes, ge d'éco- 
les, plus d’hôpitanx et que fat mis un 
terme à cette politique qui voulait que ces 
territoires, tenus pour insignifiants, {ussent 
pratiquement des terres quasi-abandonnées 
et sacrifices. 

Mesdames, messieurs, on comprend cette 
aspiration quand on sait l'incroyable silua- 
tion matérielle dans laquelle vivent les 
de ces îles. 

eflet, si en veut se rendre compte de 
ce qu'il y a de faux dans certaines apolo- 
gies du régime colonial, c'est aux Antilles 
et à la Réunion qu'il faut aller. Je ne 
connais personne qui s’y soit rendu qui 
n’en revienne bouleversé par le spectacle. 

Au sujet de la Réunion, voici ce qu'écri- 
vait Jean Lessay, dans le numéro d'Une 
Semaine dans le monde du 12 juin 1948: 

« Tout le drame de ce pays consiste en 
d'une nature somplueuse, 
exuberante, et d'une condition lrumaine 
misérable jusqu'à l’indécence. 

« La thésaurisation généralisée, la ré- 
ulsion du capitalisme local à moderniser 
e pays, l'indifférence aussi de la métro- 

pole, ont plongé la Réunion dans un som- 
imeil léthargique. 

«a La médiocrité des villes, l'absence 
d'urbanisme, du moindre confort, le spec- 
tacle de la misère empêchent le voyageur 
de se réjouir de la beauté des sites. » 

Voilà pour la Réunion. Vous voyez que 
ce n’est pas très glorieux. 

Passons à la Guadeloupe. La situation 
y est-ele meilleure ? Ici encore, je lais- 
serai parler les autres. 

La Guadeloupe a connu, cette année, la 
bonne ou la mauvaise fortune, comme 
vous voudrez, d’être beaucoup visitée. 
Des Français, des étrangers, s’y sont ren- 
dus. Quelles sont donc les impressions de 
ces voyageurs ? 

Voici d’abord celles d'un Français. Je 
trouve son sentiment exprimé dans un 
pipe financier que vous connaissez 

ien; il s’agit du journal Les Echos du 
mardi 28 décembre 1948. L'article, non si- 
gné, débute de la manière suivante: 

« Le Français qui se rend à la Guade- 
loupe, et à plus forte raison l'étranger, 
est choqué de la vétusté de cette belle co- 
lonie, si riche pourtant de possibilités. 
Ce pays se meurt gs — xie, et la com- 

araison avec les Antilles anglaises et 
noi n'est certes pas à Son avan- 

age. » 

l’article poursuit ainsi: 

« Pointe-à-Pitre ne peut offrir aux voya- 
geurs que des hôtels de troisième caté- 
gorie, dont l’un est installé dans les dé- 

endances d’un ancien couvent. Cette ville 
tant bâtie sur des marécages, il n'existe 
pas d’égouts et l'écoulement des eaux de 
pluie, ainsi d’ailleurs que des eaux ména- 
ères, se fait par des caniveaux bordant 


e trottoir. Tant pis pour les malheureux | 


habitants 2 ont ainsi sous leurs fenêtres 
un admirable terrain de prolifération pour 
les moustiques. 

« À ces ennuis, s'ajoute celui de la 
mière, ou plutôt de son absence. L'élec- 


tricité est, en effet, fournie par une usine 


thermique en mauvais état et il en ré- 
sulte de fréquentes coupures totales. 

« Si encore les conditions d'existence 
élaient paradisiaques et faisaient passer 
sur tout le reste! Mais on assiste à ce pa- 
radoxe qu'en un pays où touf pousse la 
nourriture gst aussi chère qu'en France. 
Les loyers sont à l'avenant; un apparte- 
ment de trois pièces coûte 6.000 francs 
par mois dans une maison neuve. » 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
impressions d'un voyageur français. Vous 
voyez que ses constatations ne sont guère 
pour l'amour-propre natio- 
na 


Mais quand nous passons eux écrits des 
étrangers, le tableau devient un véritable 
réquisitoire. 

y à quelques mois, une couférence 
internationale dite des « Caraïbes » s’est 
tenue à la Guadeloupe, à Basse-Terre, 
Faisait partie de la délégation anglaise 
un certain M. Albert Gomes, journaliste 
de son métier. Rentré dans son pays, Tri- 
nidad, il écrivait dans un journal local, 
The Sunday Guardian, l'article que voici, 
que je vous demande de méditer : 

« En Guadeloupe, la nature est à son 
apogée et l'homme à son dernier degré. 
Tandis que celui-ci dépérit, la mature, elle, 
est en fête. An sein d'une végétation luxu- 
riante des hommes vivent dans des taudis 
entourés d’eaux stagnantes et dans des 
conditions qui délient la plus élémentaire 
dignité humaine. 

« À Pointe-à-Pitre, j'ai vu les plus af- 
freux bouges du monde. L'élat de fange 
à Pointe-à-Pitre ne peut se décrire. Après 
une visite dans les bas quartier, je me suis 
senti coupable et impur. Une humanité 
eroupit dans un puissrd de malaria, d'élé- 
phantiasis, de dégradation physique et mo- 
rale, tout autour de ce qui voudrait être 
une ville, ea plein vingtième sièclé. » 

it voici la conclusion de l'auteur: 
« Après une semaine de séjour, je suis ar- 
rivé à me dire que je suis sûr qu'il y a 
une meilleure façon d'attendre la mort 
qu'en vivant à la Guadeloupe. » 

Mesdames, messieurs, le tableau est sé- 
vère. J'ai la douleur d'ajouter que, dans 
l’ensemble, il n'est pas faux. Ceci dit non 
pas à la charge de la Guadeloupe, ni des 
Guadeloupéens, mais des véritables respon- 
sables, de ceux qui, ,ar une conception po- 
litique arriérée ou par une négiigence cou- 
pable et une indifférence crimimele, main- 
tiennent une île magnifique dans l’abjec- 
tion d'une misère et d'un laideur imméri- 
tées. 

J'ai parlé de la Réunion et de la Guade- 
loupe.-Reste la Martinique. Ici, ce ne sont 
pas seulement des impressions de voya- 
#eur que je vais vous apporter. Ce sont des 
précisions, des chiffres, des documents of- 
ficiels. Vous constaterez avec moi que la 
situation, à la Martinique, est tout aussi 
rave, tout aussi alarmante que dans les 

eux territoires de l'Union française dont 
J'ai parlé tout à l'heure. 

Pas d’égouts à Fort-de-France, chef-lieu 
de la Martinique, pas d'urbanisme ; la plus 
grande partie de la ville est constituée par 
un vaste Didonville; partout des taudis 
innormmables. Les écoles! misérables! 
L'hôpital ? délabré ! Partout le spectacle af- 
fligeant de l'indigence et de l'abandon, 
partout l'existence de problèmes résolus 
depuis un siècle dans la plupart des autres 
pays du même continent ou du mème 
archipel. 

S'agit-il de l'habitat ? C’est certainement 
à la Martinique qu'est battu le record de la 
pauvreté de l'habitat ainsi que de la cherté 
du loyer : 1.500 ou 2.000 frames par mois — 
il s’agit bien, j'y insiste, d'un loyer men- 
suel et non anmuel — pour une chambre 
ou s’entasse une famille de six à huit 
personnes; ct pour un apparament de 
trois ièces, de 8 À 10.000 francs par mois 
— et j'insiste encore: il s'agit bien d'un 
chiffre de loyer mensuel. 

Le cas est si grave qu'il paralyse même 
l'administration du pays puisque les fonc- 
tionnares envoyés de la métropole, aussi- 
tôt arrivés, demandent à rentrer en Fiance, 
dans l'impossibilité où ils sont d'être logés 
à des prix convenables, 

S'agit-il de l'urbanisme ? Voici quelques 
exemples. 

Au cours de ja quatrième session extra- 
ordinaire du conseil général de la Marti- 
nique, en 1947, un conseiller général, 
M. Bayardiu, intervenait eu faveur dés 
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habitants d’un quartier de Fort-de-France, 
le quartier dit de la Ravine Bouillé; voici 
ce que disait ce conseiller général; vous 
verréz que les termes dont il use ne sont 

as très éloignés de ceux employés par 

. Gomes pour la; ville de Pointe-à-Pitre à 
Guadeloupe. 

« Ces malheureux, dit M. Bayardin, vi- 
vent dans des cases ne disposant d’aucun 
confort. Il faut parcourir des centaines de 
mètres pour avoir un peu d'eau ou pour se 
débarrasser des ordures de toute sorte. En 
période de sécheresse, ils vivent dans une 
atmosphère pestilentielle, car les déchets 
s'accumulent dans le ravin sans eau. En 
saison de pluies, l’écoulement ne se fai- 
sant pas convenablement, ils vivent dans 
un véritable marécage, et, par gros temps, 
leurs maisons sont inondées., 

« s’agit, ajoute ce conseiller général, 
d'un quartier des plus malsains, juste à 
l'entrée de la ville. Les touristes de pas- 
sage sent sufloqués par ce spectacle. » 

Voilà, mesdames, messieurs, comment 
l'on vit dans une ville française des An- 
tilles en 1949. 

Et ne-croyez pas qme ce quartier fasse 
exception: la situation est la même dans 
la plupart des quartiers populaires de Fort- 
de-France — Rive droite Rivière Levassor, 
Morne Pichevin, Sainte-Thérèse — des 
milliers de personnes vivent parquées 
dans des laudis que des spéculateurs leur 
louent à des prix inimaginables, sans que 
cela émeuve autrement l’administration. 

J'ai parlé de habitat et de Furba- 
nisme. Mais que dire des hôpitaux ? De 
l'hôpilal de Trinité construit en 1807 et 
qu'un tremblement de terre a endommagé 
en 1946 ? De l'hôpital du Lorrain aussi 
vieux et aussi délabré ? De Fhôpital civil 
de Fort-de-France, où j'ai vu, dans la par- 
tie qui sert de maternité, de l’eau suinter 
sur les murs et des planchers à moitié ef- 
fondrés. 

Que dire de ces lépreux qui cireulent 
librement dans toute la Martinique parce 
qu'il n’y a pas de léproserie, celle qu’il 
faudrait construire élant depuis vingt ans 
à l'état de projet ? 

Que dire de ces tuberculeux pour les- 
quels il n’y a pas de sanatorium et qui 
sont entassés dans les mêmes chambres, 
quand ce n'est pas sur les mêmes grabats, 
que les autres malades dans la plupart des 
bospices du pays ? 

Mesdames, messieurs, vous avez fait de 
ces pays des départements français. Ré- 
cemment encore, 1ls protestaient contre les 
visées américaines et disaient leur atta- 
chement à Ja France. Mais alors, je vous 
le demande: cet attachement méme ne 
vous crée-t-il pas des devoirs et, d’autre 
part, n'y a-t-il pas un certain de degré de 
misère, de négligence, d’indifférence, d’in- 
curie administrative, qui. porte atteinte 
méme à la dignité de la nation ? 

M. Fernand Grenier. Très bien! 

M. Aimé Césaire. Les Antilles sont les 
seuls terrioires français d'Amérique. 
Pourquoi faut-il que ce soient les plus sor- 
dides de tous ces territoires ? 

Je suis de ceux qui pensent que, dans 
Ja conjoncture internationale actuelle, le 
témoignage que ces territoires, qui sont 
français depuis trois siècles, peuvent por- 
ter pour ou contre la France n'est pas in- 
différent. 

il ne faut pas fermer les yeux ct s’en- 
dormir avec de belles phrases sur l’œu- 
vre que l’on à pu accomplir dans ces pays 
en 1848 si, en 1918 ou 1949, on est à peu 
près au même point qu’en 1848. 

M. Fernand Grenier. Très bien! 


M. Aimé Césaire, [a vérité est que les 
besoins de ces territoires sont immenses 
et que leur appel n’a presque jamais été 
gntcndu par la métropole, 


Tout à Jl’heure j'ai parlé des hôpitaux, 
mais je m'en voudrais de terminer sans 
rien dire de nos écoles. 

A ce sujet, je lis la note suivante dans 
un rapport officiel adressé en 1945 par le 
serviee de l’instruetion publique de la Mar- 
tinique au ministère de la France d’outre- 
mer : 

« Les locaux scolaires sont, dans l’en- 
semble, nettement insuffisants, A Fort-de- 
France même (ville de 70.000 habitants), 
sur les quatre groupes scolaires principaux 
du centre de la ville, deux seulement sont 
récents; malheureusement, ils sont déjà 
neltem?nt insuffisants pour le nombre des 
élèves. Le groupe scolaire le plus central 
et le plus fréquenté est un très Vieux bà- 
liment où les élèves sont entassés les uns 
sur les autres. C’est un bâtiment à rem- 
placer rapidement ». 

Le rapport officiel ajoute : 

« Les écoles de banlieue ne sont pas plus 
favoristes. Elles sont toutes vélustes et 
netlement insuffisantes pour la population 
scolaire. Dans les communes, la situation 
est plus grave encore. À part une dizaine 
d'écoles dont la construction remonte à 
moins de dix ans, tous les bâtiments sco- 
Jaires sont extrémement anciens; certains 
pourraient même être qualifiés de sor- 
dides ». 

Je le répète, je lis cela dans un rapport 
officiel. 

Encore dans un rapport officiel, et tou- 
jours au sujet des écoles, au cours de la 
quatrième session extraordinaire du con- 
ceil général, en 1947, un conseiller, M. Mar- 
chand, rappelait les mots d’un gouver- 
neur, à propos des écoles de la commune 
de Saint-Joseph; selon ce gouverneur 
— ce sont les termes rmèmes du compte 
rendu officiel — «c’est une injure que de 
loger les enfants du peuple dans les taudis 
que sont les bâtiments scolaires de Ja 
commune ». 

Vous constatez, mesdames, messieurs, la 
concordance extrémement grave de tous 
ces témoignages. 

Ne dites pas que cette situation miséra- 
ble n’est pas ronnue de nos gouvernants. 
Un bulletin publié en France et que vous 
connaissez bien, L'Education nationale, a 
publié, le jeudi 9 juin 1949, les remarques 
suivantes : 

« La départementalisation des quatre 
vieilles colonies soulève bien des problè- 
mes. Nous n'insisterons, la place nous 
étant mesurée, que sur le problème des 
constructions scolaires, 

« Partout, dans les quatre départements, 
on demande des postes et des écoles, que 
justifie, en particulier à la Réanion et aux 
Antilles, l’accroissement régulier et consi- 
dérable des naissances. Plusieurs milliers 
d'enfants sont écartés de l’école, faute de 
classes, et, cependant, des centaines d'en- 
tre elles comptent des eflectifs de plus de 
80 et même de plus de 100 élèves. » 

On lit encore dans ce bulletin: « II y a 
là un problème particulièrement angois- 
sant. Un effort particulier devra être fait, 
un effort qu’exige le prestige national, 
dans ces régions lointaines et toutes pro- 
ches de l'étranger ». 

Mesdames, messieurs, j'ai laissé parler 
uniquement les documents officiels. Vous 


voyez qu'ils témoignent tous du sérieux et f 


de la gravité exceptionnelle que revêt, 
dans ces lgrriloires, la question de l’équi- 
pement public et social. Vous constatez 
aussi que la plupart des observateurs sont 
d'accord pour dire que, dans ce carrefour 
de nationalités 1e sont les Antilles, la 
présence même de la France est liée à la 
solution rapide de ces problèmes, 

H ne me reste plus qu’à vous montrer 
ue ce qui se pratique chez nous depuis 
eux ans au mojns est l'image exacle 


de ce qu’il ne faut pas faire si on ne veuf 
as créer dans ces régions des situations 

ont on dira plus tard qu’on ne les a 
voulues mais qu’en réalité on n'aura rien 
fait pour éviter. 

Voici de pe il s’agit: en 1947 et dans 
le cadre de la loi du F. I. D. E.S., le Gou- 
vernement mettait sur pied un programme 
de grands travaux pour la Martinique, 
Parmi ceux-ci, quelques rubriques nous 
avaient rticulièrement réjoui: hôpital 
civil de Fort-de-France: 30 millions de 
francs; réseau d’égouts de Fort-de-France, 
60 millions de francs; écoles primaires de 
l'ile, 60 millions de francs. Ces crédits ont 
été votés en 1947. Nous sommes en 1949, 
Qu'’a-t-on réalisé de ce plan modeste que, 
pour notre part, nous trouvions insuff- 
sant ? Je n’exagère pas: rien, absolument 
rien. 

Bien sûr, les travaux du port ou de l’aé- 
rodrome avancent, mais pas une école, pas 
un hôpital, pas un dispensaire. Tout pour 
les trusts du rhum ou de la banane, mais 
rien, absolument rien- pour l’homme mar- 
tiniquais. 

La voilà la politique des préfets d’outre- 
mer, J'attends que M. le ministre me dise 
s’il les approuve ou s’il les désavoue. 

Mesdames, messieurs, il n’est rien de ce 
que je viens de dire que je ne puisse proue 
ver. 

J'ai dit qu’en 1947 60 millions de francs 
avaient été prévus pour des travaux qui 
devaient être entrepris d'urgence à l’hô- 
pital civil de Fort-de-France, dont certai- 
nes parties menacent ruine. Nous sommes 
en 1949, aucun travail ni de réfection, ni 
n’a été entrepris à l’hô- 
pital. 

La raison en est que, malgré les deman- 
des réitérées du conseil d'administration 
de l’hôpital et de la municipalité de Fort- 
de-France, le préfet de la Martinique, or- 
donnateur du budget d'équipement, a re- 
fusé de donner l'ordre de commencer les 
travaux. 

Autre domaine, même responsabilité, 
J'ai montré combien étaient grands dans 
le domaine scolaire les besoins des An- 
tilles et de la Martinique en particulier, 
et j'ai indiqué qu'en 1947 le comité direc- 
teur du F.I. D.E.S, avait voté une somme 
de 60 millions de francs pour la réalisa. 
tion de constructions scolaires, Nous 
sommes en 1949; un seul groupe scolaire 
est en voie de construction et, malgré 
toutes les objurgations de la municipañté 
de Fort-de-France, où au moins 5.000 en- 
fants sont chaque année écartés de l’école 
faute de place, le préfet refuse depuis 
deux af de permettre l'édification d’un 
groupe scolaire, pour lequel pourtant la 
rr offrait un terrain et présentait des 
plans. 

Bien plus, un arrêté préfectoral du 
15 mars 1949 virait une parlie des sommes 
prévues pour les écoles au profit des tr& 
vaux du port, 

Voilà pourquoi, M. Pierre Trouillé, pré 
fet de Vichy, régnant à la Martinique px 
la grâce de M. Jules Moch, les enfants de 
la Martinique continueront à parcouri 
quatorze ou quinze kilomètres par jour le 
long des pistes pour se rendre dans une 
école qui, le plus souvent, ne sera qu’ue 
taudis. Cela est extrêmement grave. 

D'ailleurs les virements que je viens de 
signaler ont élé opérés par M, Pierre 
Trouillé, préfet de la Martinique, d’une 
manière absolument illégale. M. Pierre 
Trouillé est d’ailleurs, dans ce domaine, 
un récidivisle, 

La première fois. le comité directeur 
du F, I. D. E. s’élait contenté d’émet- 
tre le vœu suivaut dans sa séance à 
6 avril 1948: 

« Le euimité directeur du F. E D. E. Ss 
ea regrettant J'iusuffisance d'informations 
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qu’il a reçues sur le degré d'exécution du 4 


que l'attention de Tadminisiration 
préleckorake soit appelée d'une faços pnes- 
sante sur ia mécessilé de we pas négiger 
les réalisations d'ordre social qui ont été 
inserites am budget de 1947 du territoire 
que des rmations précises lui 
soient domaées sur les conditions dans 
les crédits déjà alloués ont été 
utilisés. » 
Malgré cet avertissement ue | 
an après, €n mars 1949, le prélet de la | 
Martinique, M. Tronilé, m'avait 
pas fait commencer Les travaux qués | 
et qui pis est, le 15 mars 1949, comme | 
sous pu le voir, aflectait à des tra- 
vaux d'un fout autre ordre les souumes | 
prévues pour les écoles. 

Nous « s si bien en pleine illégalité 
que le général de là 
tinique refusa ayer les sommes | 
datées sur ke budget de virement ainsi 
constitué @t de comité directeur du F. 4 
D. E. S., dans sa dernière séance, refusa | 
à son tour do reconnaître les virements | 
opérés. Malheureusement pour nous, les | 
souunes sont tombées en exercice €los. | 
N'est-ce done pas un scandale que dans 
uu pays où à y à Lant à faire, on laïsse 
tomber des sommes importantes exer- 
cice clas ? 

tout il ressort de ces faits que 
le préfet de Ya Martinique, M. ‘frouillé, à | 
engagé des dépenses sans en avoir le droit 
et paralysé, par aileurs, la réalisation de 
travaux auxquels k population 
Martimique est passionnément atta- 
chée. 

Quoi qu’il en soit, le fait d'engager des | 
sommes sans en avoir le droit constitue 


je vous demande, monsieur le ministre, ! 
juelle sanction vous comptez prendre con- 

e un de ves agents qui, par haine isabé- 
cile du peuple qu'il admimistre, se rend 
coupable de teiles fautes essionnelles, 
# j'ose même die de tels abus de con- 

ance. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux ji-! 
aances, Voulez-vous me permettre de vous 
uierrompre, monsieur Césaire ? 

M. Aimé Césaire. Volontiers. 

M. le soerétaire d'Etat aux finances. J'ai 
pour regle d'interrompre le moins souvent 
possible les erateurs dans un débat orga- | 
nisé, de fagon à ne rien prendre sur leur 
tenvps de parole. 

Je le fais cependant, car vous mettez en 
cause, usemt de votre droit de parlemen- | 
taire, des fonetionnaires à propos de faits 
particuliers, 

Mon collègue, M. le ministre de l'inté- 


rieur, n’assiste à la présente séance. 

di. Aimé Césaire. Je le regrette. | 

M. lo secrétaire d'Elat aux finances. 
..purce qu'il me pouvait s'attendre à ce 
que vous évoquiez de tels faits qui n'ont 
CE avec le projet en diseus- 
Sion. 

ne dis pas cela pour eentrecarrer le 
libre exercice de NUS Di et je vous 
écoute avec toute l'attention que vous mé- 
Mais je dois faire des sur 
imputa au nom ouverne- 
ment, qui eonsidère que les agents le re- 
présentant dans ces départements n'ont 
et n'ont commis aucune fllé- 
dire. 

Manrnoins, note de vos criti- 
ques qui vères. J'en informerai 
colègue, M. le ministre de l’intérieur, 
afin qu'il puisse vous à leur su- 
Jet, soit au cours des débats, soit directe- 
toutes explications utiles. 

M. Aimé Cesaire, Je vous fais remarquer, 


| ments pour leur demander de 


monsieur le ministre, que c’est la première 
lois que, malgré ioutes mes demandes 


d'interpellation, les problèmes relatifs aux 
départements d'outre-mer sont évoqués 
dans cette Assemblée. . 

5 t de surface cor- 


; parle abondammen 
rigée et de toute sorte de sujcts, mais ja- 
mais on n'a daigné se penelier sur ies très 


mois, je souhaitais 
tion. {Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 


C'est pourquai j'esptre que vous ne veus 
attacherez pas à une question de forme et 
que vous 10e permettrez de continuer mon 
exposé. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
n'ai nullement Ja prétention de vous en 
empêcher. 

M. Aimé Cesaire. Je précise qu'il n’est 
aucun des faïts que je viens d'éuoncer que 
je ne puisse 

Je regrette infiniment que le ministre 


À 
tance te particulière, qu'ils smet- 
tent en jeu la vie de ieurs milliers 


être les agents. 

C'est ainsi qu'il y a un an, le ministre 
des affaires économiques — et en signalant 
ce fait je crois être dans le sujet — a écrit 
à tous les préfets des nouveaux départe- 
présenter 
aux conseils généraux de ces territoires un 
projet de société immobilière qui ferait 
e démarrer la con<truction. 

Le préfet de la Guadelou 
Les à gr at ont été menés à bonne fin, 
le comité directeur du F. L D. E. $. vient 
d'accorder à la société créée dans ce dépar- 


tement une dotation importante. Mais, jus- | 


qu’à ce jour, aucune réponse ©'est parve- 
nue du préfet de la Martinique et je suis 
en mesure de dire que n'gnt même jarrais 
été soumis au conseil géliéral, ni da lettre 
ni le projet du ministre 

Voilà, mesdames, messieurs, comment la 
Martinique, département français, ect adtmi- 
nistrée! D'ailleurs, fl semble bien que le 

réfet de la Martinique ait élevé le silence 

Ja hauteur d'une politique et d'une mé- 
thode. 

Dans un rapport officiel sur les bibiothé- 
ques des nouveaux départements, je Lis la 
phrase suivante : 

« Une circulaire à été envoyée le 11 dé- 
cermbre 1947 aux préfets de ces départe- 
ments, leur demandant des renseigne. 
"here ésent élet de ta Martini 

L à pr , + e ta Ma 
que n'a pas daigné écoutes. 

Eh bien! mesdames, messieurs, c’est par 
suite de telles fautes accumulées et restées 
impunies, de telles fautes sur lestnelles on 
laisse planer l'indifférence, que des ami- 
tiés séculaîires se dénouent et que des fide- 
lités se détrempent. 

Je le dis tout net, au nom des poputa- 
tions 2 je représente ici: Nous en avom 
assez de res administrateurs irresponsablies. 
de ces procensuis qu, hélas! sont, 
souvent, simplement repêchés parmi 
officines des comités électoraux, à qui l'on 
confie le soin de gouverner despotiquerment 


-nos territoires et qui, si on les laisse (aire. 


finiront par créer de fâchéux malentendne 
entre la France métropolitaine et tes 
peuples d'outre-mer. 

Mme Madeleine Braun. Très bien! 

M. Aimé Césaire, Un dernier exemple : la 
construction des égouts de Fort-de-France 
est paralysée uniquement par suite du veto 


| Tigence de leur devoir et 
tions? 


à répondu. | 


d'un fonctionnaire, le trésorier-payeur, 
M Covy.. | 

Celui-ci déclare que l'emplacement des- 
tiné à Ja construction de l'usine d'auto- 
a été ti-mème pour ta 
construction de ce qu'il appette 
serment « un hôtel ». 
ville de Fort-de-France n'aura pas d'égouts 
parce que M. le trésorierpaye r ne veut 

as qu'elle en ait et des milliers d'hnbi- 

nts continueront à être à la merci d'une 
épidémie de typhoide! 

Cet ensemble de faits n'est-il pas extré- 
mement grave et ne donne pas te sen- 
timent d'un véritable sabotage du 
granmne d'équipement arrêté en France 
par les erganisimes compétents, sabotage 
opéré par des fonctionnaires criminels qu 
importe de rappeler À wne eg juste intet- 

e feurs cbtiga- 


M. Jean Silvandre. Vous ne pourez dire 
cela de M. Trouillé, mon cher collègue. 

M. Aimé Césaire. En tous cas, monsieur 
le mimstre, je tiens à 19ettre le Gouver- 
serment en garde centre la politique suivie 
aux Antiilles. 

tout cas, monsieur le ministre, je 
liens à mettre 1e Gouvernement en garde 
contre da politique su.vie aux Antilles. 

Car enfin, que val arriver? C'est au 
moment même où vous avez transformé 
ces territoires en départements, que vous 
aliez les précipiter dans des aventures qui 
risquent de vous aliéner leur sympathie, 
parce que vous Vous 6erez mmoninés inca- 
gables de tenir les promesses implic:te- 
nent contenues dans transformation 
juridique. 


M. Paul Valentino. C'est le résuttat de la 


loi que vous avez fait adopter. 

Vous vons plaignez d'être gouvernés par 
des fonctionnaires. Ne vous en prenez qu'A 
vous-mêtmes. 

M. Aimé Césaire. Voulez-vous me laisser 
terminer, mousieur Valeutino? Vous gren- 
drez la paroe tout à l'heure. 

parce que, dis-je, vous vous serez mon- 
trés incapables de tenir les promesses im- 
plicitement contenues dans la transformma- 
tion juridique en vertu de laquelle ces 
territoires ont cessé, dans les textes, d'être 
des cotonies. 

Désormais, ta contradiction va s exacer- 
ber et éelater à tous les yeux, entre {a 
forme politique nouvelle qui aura été 
donnée À ces pays et la réalité sociale, 
économique et administrative que vous 


| n'aurez pas eu le courage de modifier, qui, 


elle, sera restée coloniale et je dirai même 
colonialisie, en sorte qu'un conflit ne peut 
pas ne pas naître d'une forme et d'uns 
réalité qui se rebeflent l'une contre l'au- 
tre. parce que vous n'aurez pas eu Île cou- 
rage de Îles harmoniser. 

à quoi vous vous exposez. Je frémis 
de l'inconsrienre avec liguelle vous mar- 
chez à la catastrophe. 

Songez je ne dirai pas à Madagascar ou 
A l'indochine, mais tout simplement 4 
l'Inde, à Chandernagor. Je ne veux pas en 
dire davantage. 

Mesdames. messieurs, ce que je demande 
au Convernement au terme de celte inter- 
vention, c’est de mettre fin à la politique 
de sabotage des travaux d'équipement qui 
est pratiquée systématiquement par cer- 
tains préfets dans les départements d'outre- 
mer, à la Martinique en particulier — je 
l'ai prouvé par des documents irréfutables 
— c'est de sanctionner les fantes commises, 
c'est de dessaisir les préfets de 13 gestion 
des plans d'équipement; c'est d’en charger 
des fonctionnaires spéciaux détachés dun 
ministère des afalres économiques, c'est 
de ne pas laisser une clique d'hommes, 
choisis plus pour leur docilité à un part 


le veut 
rations 
à 
rien 
t dans 
le Gou- BIAVES PIODICINES QUE, PIUSIEUIS | 
| 
intéressé me soit pas présent, mats je me 
veux pas laisser passer l’occasion de ren- ! 
signer le Gouvernement et évoquer des | 
Le cas que je viens de citer n'est pas 
unique. Il est des exemples où le carence 
des préfets d'outre-mer est un défi jeté au 
Gouvernement même dont ils sont censés 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
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olitique que pour leur compétence ou 
eur intelligence, jouer les fossoyeurs de 
l'Union française. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

La 


M, le président, 
M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Mesdames, mes- 
sieurs, quand on étudie le projet de loi 
ortant ouverture de crédits et autorisa- 
fion d'engagements de dépenses au titre 
du budget de 1949, on est malheureuse- 
ment dans l'obligation de constater, une 
fois de plus, que l’agriculture est le parent 
pauvre. 

Je m'excuse de revenir sur ce sujet, 
mais il m'apparaît d'importance. Pour 
l'agriculture, en effet, il n’est pas ques- 
tion de centaines de milliards de francs, 
comme lorsqu'il s’agit des divers budgets 
de la guerre. 


parole est à 


Cependant, de nombreuses voix offi- 


cielles — pas toujours très autorisées, il 
est vrai — ont proclamé et proclament que 
l'agriculture est la pièce maîtresse de 
l’économie nationale, voire la première 
inaustrie de ce pays. 

Ainsi, l’on tente de faire croire par d 
vaines paroles que l’on défend lagricul- 
ture; ce qui est faux, à mon sens, si j'en 
juge par les crédits que nous discutons. 

Voyons les actes tels qu'ils sont révéiés 
par ces crédits; car c’est ce qui compte à 
VEUX,  - 

M. Barangé indique, dans son rapport, 
que, pour 1948, l'emploi des crédits ne 
fut, pour l’agriculture, que de 5,36 p. 100 
de l’ensemble des crédits de reconstruc- 
utilisés. 

Ainsi, je le répète, les agriculteurs qui 
ont tant besoin de crédits n’ont reçu 
qu'une part infime de ces crédits. 

Certes, vous pourriez objecter que, 
compile tenu des reports, le montant des 
crédits utilisables par le ministère de 
l'agricuiture représentait 6,98 p. 100 en 
1938, Or, pour 1949 — c’est encore M. Ba- 
rangé qui l’a écrit dans son rapport, et il 
n'en est pas responsable. 

M. le rapporteur général. De mon rap- 
port, si! , 

M. Cernard Paumier. ces crédits ne 
sont que de 6,77 p. 100, d’où une nouvelle 
diminution. 

Ainsi, quand on augmente les crédits de 
guerre, les subventions pour l’agriculture 
diminuent. Cela nous rappelle une formula 
employée outre-Rhin, avant Ja dernière 
guerre par Goering qui disait: « Plutôt 
des canons que du beurre ». 

Je ne pense pas qu'il faille l’imiter. En 
tout ças, nous sommes contre ce précepte 
hitlérien. 

Je prends un autre exemple. Le com- 
missariat général du plan de modernisa- 
tion et d'équipement a récemment publié 
son quatrième rapport semestriel. 

De l'examen des investissements nets 
réalisés en 1948, il ressort que, sur un 
total de 715 milliards, il n’a été consacré 
à l'agriculture que 87 milliards de cré- 
dits, soit approximativement 12 p. 400. 
Mais il convient d'examiner Ile finance- 
ment de ces dépenses d'investissement 
agricole. 

On note tout d’abord que, sur cette 
somme de 87 milliards, 70.906 millions 
de francs, proviennent de l’autofinance- 
ment et du secteur privé, avec une faible 
articipation du crédit agricole. Ainsi, 
a branche agricole, si l’on défalque lau- 
tofinancement et le secteur privé de 87 mil- 
liards, il ne reste que 22 milliards de 
francs environ. 

Dans ces conditions, d’après le rapport 
de M. Monnet, l'on constate que le Gou- 
vernement actuel n’attribue à l’agricul- 
ture que 3 p. 100 des crédits d’investisse- 
ment. 


Mais, pour avoir une idée exacte de 
l’aide accordée aux agriculteurs français, 
il faut encore étudier, d’après le rapport 
de M. Monnet, la répartition de ces 87 mil- 
liards de francs. 

On note par exemple dans ce rapport: 
« Machinisme agricole, 47 milliards », Et 
plus loin: « Hydraulique agricole, 1.670 
millions »; « Equipement biologique, 
10 milliards ». Ke 

Mais l’on constate — et j'ai fait à ce 
sujet une analyse, à mon sens très sé- 
rieuse, sans vaine prétention — que, sur 
ces crédits, que l’on dit destinés-à l'agri- 
culture, l'industriel touche des sommes 
importantes, notamment 740 millions pour 
la construction des abattoirs, 1.526 mil- 
lions pour les industries laitières, 759 mil- 
lions pour les stations fruitières, 1.080 mil- 
lions pour l’équipement frigorifique. 

On construit ainsi 11 abattoirs, 33 cen- 
trales laitières, notamment à Paris, à Col- 
mar, à Strasbourg, 17 stations iruitières, 
8 nouvelles fabriques de glace dont 4 dans 
les ports de pêche, ce qui n’a qu’un rap- 
port lointain avec l’agriculture. {Sourires.) 

Bien entendu, je ne discute pas à priori 
l'affectation de crédits à des installations 
fruitières industrielles. Mais, en fait, sous 
l'apparence de fonds destinés aux agricul- 
teurs, on accorde d’abord des sommes im- 
portantes aux industriels dont quelques- 
unes n’ont absolument rien de commun 
avec l’agriculture. 

Par ailleurs, qui profite, en :éalité, des 
47 milliards de francs destinés au machi- 
nisme à “re ? Dans la plupart des cas, 
ce sont les cultivateurs les plus fortunés 
qui peuvent acheter ce matériel, car les 
prix ont augmenté d’une façon appréciable. 

Touiours est-il que les véritables agri- 
culteurs sont frustrés et que l’économie 
rurale est traitée dans ce domaine égale- 
ment en bâtarde, alors que la charge 
moyenne du contribuable français passe 
de 1.950 francs, en 1938, à 45.000 francs 
en 1949, soit 23 fois plus. Pour les charges 
fiscales, le Gouvernement bat, certes, les 
records! 

IL est prévu une somme globale de 


membrement, dont 1.200 millions de francs 
pour opérations nouvelles. Qu'il me soit 
permis de préciser brièvement l'opinion 
du groupe parlementaire communiste à ce 
propos. 

Il n’est pas superflu de rappeler que 
c'est la loi du 9 mars 1941 qui règle les 
modalités du remembrement, Cette loi de 
Vichy, promulgée par Pétain, est mainte- 
nant appliquée en fonction d’une ordon- 
nance du 7 juillet 1945 mg sans solli- 
citer l'avis de l’Assemblée consultative, 
par M. de Gaulle et M. Tanguy Prigent, or- 
donnance qui reprend les mêmes termes 
que Ja loi en cause. 

Un rôle très important est dévolu, par 
celle loi, à la commission cantonale de 
remembrement prévue par l’article 1*, 

Cetie commission prend toutes les déci- 
sions relatives au remembrement, lequel 

orte surtout sur la reconnaissance et 
e reclassement des propriétés. Ensuite, 
elle élabore le projet de remembrement, 

C'est son rôle. 

Mais, nous ne sommes pas d'accord, 
parce que nous savons comment est com- 
posée la commission. Aux termes de la loi, 
elle comprend cinq représentants de l’ad- 
ministration dont le juge de paix, prési- 
dent d'office et trois propriétaires exploi- 
tants seulement qui, de surcroît, sont choi- 
sis par le préfet. Ce n’est pas là une re- 
présentation démocratique! 

Le maire et un fonctionnaire du génie 
rural, qui remplit les fontions de secré- 
taire, font également partie de cette coni- 


| mission. 


2.450 millions de francs, au titre du re-. 


Ainsi, dès l’origine, si la commission 
communale — qui a beaucoup de pou- 
voirs — comporte des cultivateurs, ceux-ci 
sont en minorité. 

On comprend mieux, dès lors, le sens 
de certaines opérations de remembrement: 
lorsque la commission comprend de très 
gros propriétaires. ce sw arrive trop sou- 
vent, elle peut tout loisir « remem- 
brer » en faveur des gros cultivateurs, au 
détriment des autres. 

Certes, il existe une procédure Leppe 
pour ceux qui s’estiment lésés: pendant les 
| gs jours qui suivent le dépôt du projet 

e remembrement, les intéressés peuvent 
déposer leurs réclamations, qui sont exa- 
minées par la commission communale ; ils 
peuvent ensuite déférer les décisions de la 

remière commission devant la commission 

épartementale du remembrement. 

e ne vous rappellerai pas la composition 
de la commission départementale du re- 
membrement; je l'ai sous les yeux. Elle 
est approximativement, vue sous l’angle 
social et quant aux choix de ses représen- 
tants, composée comme la commission 
communale. Ainsi, il ressort nettement 
qu’en certaines circonstances — et c’est le 
cas dans mon département — le rememihbre- 
ment permet la concentration des meil. 
leures terres entre les mains de ceux qui 
disposent à leur guise de la commission 
communale. 

Lorsqu'il en est ainsi — il s’agit, en quel- 
que sorte, de cas d’expropriation — nous 
protestons énergiquement contre ces me- 
sures. 

Sans vouloir nier les avantages que com. 
see le remembrement dans l’état actuel 

e notre écdnomie, il faut reconnaître sh 
ne procure pas les possibilités financières 
nécessaires à l'équipement matériel mo- 
derne. 

Ces observations présentées, il convient 
de préciser e l’agriculture subit une très 
grave crise, d’où la nécessité, pour un gou- 
vernement qui se respecte, d’aider davan- 
tage les paysans français. 

Télas! c’est le contraire qui se produit, 

Les charges fiscales, pour les agriculteurs 
comme pour les autres contribuables, sont 
écrasäntes, cependant que les machines 
agricoles ne trouvent plus preneurs, cepen- 
dant aussi que les travaux d’éléctrification 
et d’'adduction d’eau restent en souf- 
france, voire ne sortent pas des dossiers 
des ingénieurs. 


Certes, la patience des hommes de la 
terre est proverbiale. Elle à pourtant des 
limites qu'il ne faut-pas dépasser. 


Fort heureusement, nous savons que les 
paysans de France qui luttèrent magnifi- 
quement contre l'occupant nazi poursui- 
vront leur action pour obtenir des pouvoirs 
publics les crédits qui doivent leur reve- 
nir, Ces Français, les fantassins par excel- 
lence, a-t-on coutume de dire, ne veulent 
æe voir le pays dirigé par des hommes 
ont le souci essentiel est de satisfaire 
aux exigences de leurs suzerains d'’outre- 
Atlantique. 

Dans le respect de l'indépendance fran- 
çaise et dans la paix, les paysans de France 
exigeront avec nous un autre gouverne- 
ment qui attribuera aux plus modestes des 
cultivateurs de France et aux jeunes ru- 
raux l’aidé indispensable que vous leur re- 
fusez. Ainsi ils pourront continuer à tra- 
vailler dans l'intérêt de la France. 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. D:i- 
xonne, 

M. Maurice Deixonne, Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai reçu mandat du groupe socia- 
liste de protester énergiquement .contre 
l'insuffisance des dotations réservées À 
l'éducation nationale, 
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| Sans crédits importants pour notre équi- 


pement intellectuel, notre équipement ma- 


tériel risque de rester, en partie, inutili- 


sable. 
Je sais bien que M. le rapporteur géné- 


- ral, soit dans son rapport écrit, soit dans 


ses déclarations orales, a fait preuve d’un 
certain optimisme et usé de quelques for- 
wules de réconfort. 

Il nou$ a exposé que l'éducation natio- 


_ nale devait se ranger parmi les départe- 


ments ministériels qui augmentent, cette 


année, leurs crédits en valeur absolue et 


en valeur relative. Les crédits de paye- 
ment, a-t-il dit, passent de 6 milliards — 
j'arrondis les chiffres — à 18 milliards de 
ancs: la part de l'éducation nationale 
dans l'équipement énéral 
10,92 p. 100. Et M. le rapporteur 

général ajoute que, parallèlement, nos be- 
soins sont peut-être moins considérables 
qu'on a tendance à le croire. Il développe 


des hypothèses sur le nombre des naissan- 


ces: 000 en 1948, 800.000 en 1949 et 
20.000 seulement dans les années 1950 et 
au delà. 

Ainsi, l'effort augmente et les besoins 
diminuent; on conçoit que M. Barangé ne 
soit pas trop pessimiste. 

Ce qui m'effraie, je l'avoue, c’est cette 
bonne conscience, 

Je la trouve d'autant plus étrange que 
notre sympathique rapporteur général dé- 


_clare lui-même: « Il est impossible de 


prendre une vue d’ensemble de notre 
eflort d'équipement dans les circonstances 
actuelles. » 

J'oppaserai à ces hypothèses sur les 
naissances à venir la réalité des naissances 
passées. Je me réfère, dans cette intentioe, 
au Bulletin officiel de l'Institut national de 
la statistique où je relève que les naissan- 
ces, qui étaient tombées à 520.000 en 1941, 
ont remonté à 641.000 en 1945, 836.000 en 
4916, 863.000 en 1947, 864.000 en 1948. 

.Nous enregistrons donc une augmenta- 
tion continue. 

C’est en 1948 que le chiffre record d’ex- 
cédent des naissances sur les décès a été 
enregistré ; il est de 358.000, 

En somme, l'augmentation de la popula- 
tion pendant ces trois dernières années a 
alteint près d’un million d'unités, exacte- 
ment 982.000. 

Je note encore que, parallèlement À 
l'augmentation des naissances, se produit 
fort heureusement un recul des décès des 
enfants de moins d’un an. En 1945, 69.000 
décès; en 1946, 56.000 ; la diminution s’'ac- 
centue encore par la suite et nous arri- 
vons, en 1948, au chiffre de 44.300. 

Par conséquent, j'ai le regret de consta- 
ter que le rapport qui nous est soumis par 
la commission des finances contient des 
inexactitudes. J'en, vois la preuve dans 
celte affirmation de M. Barangé qui déclare 
qu'en 1948, le nombre des naissances a 
Été légèrement inférieur aux prévisions, 


_ ces prévisions étant de 860.006. Or, le Bul-: 


letin officiel de l'Institut national de la sta- 
dilique porte pour cette même année 
861.000 naissances. 

Je serai donc beaucoup moins optimiste 
que notre rapporteur général et je re- 
oindrai les déclarations que faisait M. Del- 
08, il } a moins d'un mois, au Conseil 
" publique, en date du 9 juin der- 
iier, 

Voiei ce qu'a dit M. Delbos: 

« D'ici douze ans, si l'accroissement de 
la population se poursuit — ce qu'il fau- 


drait-souhaiter — il y aura une augmen- 


tition de 30 p. 100 des effectifs scolaires. » 
Sans attendre cette douzaine d'années, 


On peut penser que, dans cinq ans, nous 


aurons à trouver le logis scolaire d'un à 


deux millions d'enfants en plus et, dès 


l'année ‘prochaine, nous pouvons prévoir 


asse de 8,5 


qu’à la porte de nos écoles maternelles 
frapperont 350.000 petits enfants. 

oilà une idée des besoins. 

Quelles ressources nous propose-t-on ? 

On nous propose 9 milliards de francs 
de crédits de payement pour l'année 1949, 
auxquels il faut ajouter, je le sais, les 
crédits que nous avons déjà votés, soit 
un total de 15 milliards de francs, non 
compris les sommes qui seront dégagées 
au titre des dommages de guerre. 

J'observe, tout d'abord, que ce crédit 
de 9 milliards de francs est moins impor- 
tant qu'il pourrait paraître si l’on tient 
compte de l'augmentation des prix dans 
le bâtiment. 


Notre sympathique rapporteur a bien 
fait de le noter, toute somme que nous 
votons cette année ne représente que les 
neuf dixièmes de la même somme l'an 
dernier. . 

Je verse, cependant, à votre crédit, 
monsieur le ministre des finances, que la 
politique d'économies que vous pratiquez 


et qui a enrayé la montée astronomique 


des prix, a pour résultat, dans ce do- 
maine, d'éviter que notre retard ne soit 
pius grave encore. 


Toutefois, permettez-moi de rapprocher 
ce chiffre de 9 milliards du crédit que de- 
mandait, l’an dernier, M. Depreux. Le 
ministre de sollicitait, pour 
l'exercice 1948, 38 milliards. Pour cette 
année, M. Delbos a d’abord proposé 
21 milliards. I1 s’est haltu ferme, je crois 
le savoir, sur la ligne des 17 milliards 
qui, selon ses déclarations au Conseil de 
la République, représentent le tiers des 
travaux de première urgence, 


Et voici, finalement, que vous nous 
offrez 9 milliards. 

Dans le premier degré, où la situation 
est particulièrement angoissante, les cons- 
tructions neuves figurent, cette année, 
pour 6.680 millions de francs au titre des 
autorisations d'engagement, pour 2 mil- 
liards et demi au titre des crédits de paye- 
ment. 

Savez-vous, monsieur Je secrétaire 
d'Etat, combien ce chiffre représente de 
classes nouvelles ? 


Si l’on admet qu'une classe, avec loge- 
ment de maîtres, coûte actuellement de 
4 à 5 millions, vous avez ainsi la at 
live de construire, cette année, de 1.500 
À 2.000 classes nouvelles, soit de loger 
50.000 enfants, alors qu'il en faudrait pro- 
bablement sept fois plus. 

Je me demande si la population fran- 
çaise est vraiment au courant de ce qui 
se passe dans le département de l'éduca- 
tion nationale. 

Dans le Tarn, à Iacaune, qui est un 
chef-lieu de canton, les écoles sont instal- 
lées dans des appartements particuliers. Il 
n'y à ni cours de récréation, ni cabinets 
d'aisance. Et ce qui me paraît vérilable- 
ment pénible, c’est qu'une dizaine d'en- 
fants, faute de place, sont maintenus de- 
bout dans le fond de ja ciasse. Quand leurs 
jambes commencent à flageoler, on prie 
une nouvelle dizaine d'élèves de prendre 
leur place, et ainsi de suite. On imagine 
difficilement des situations semblables. 


Dans les écoles maternelles, où la HE Ré- 
publique s'était honorée cn créant de pe- 
tits dortoirs, qui étaient de splendides 
réalisations, on renonce progressivement 
à cette innovation, parce qu’il faut de la 
place à tout prix. On voit même des parti- 
culicrs ouvrir des garderies d'enfants 
qu'ils installent quelquefois au premier 
étage, jardins d'enfants suspendus, en 
quelque sorte. 

Dans le deuxième degré, où le scandale 
est patent, on sait, d'après les chiffres 
officiels, que les lycéés parisiens, à éux 


seuls, ont refusé 30.000 élèves l'an der- 
nier. 

Je Sais bien que M. le ministre peut me 
répondre que cette décision a élé prise à 
la suite d'examens d'entrée réguliers. 
Nous sommes d'accord. Mais ces 30.000 élè- 
ves, mêmes inaptes à l’enseignement de 
nos lycées, ne devraient-ils pas recevoir 
un autre enseignement professionnel par 
exemple ? 

Si la réforme de l’enseignement doit se 
réaliser un jour, nous serons bien obligés 
de prendre en charge les enfants, quelles 
que suient les aptitudes qu'ils manifes- 
tent, y compris les retardés, jusqu’à l'âge 
de dix-huit ans. 

Par conséquent, ce numerus clausus qui 
s’installe, parce que nous n'avons pas pu 
voter, en temps utile, la réforme de l’en- 
seignement, correspond à une perspective 
que je suis bien obligé de qualifier de réac- 
tionnaire et non à l'esprit de réforme que 
ce Parlement s’honorera, j'espère, de voter 
un jour prochain. 

Dans l'enseignement technique, on a 
refusé 100.000 enfants. Et cependant, com- 
bien d'écoles techniques et de centres 
d'apprentissage ne devrait-on pas créer 
dans le secteur industriel et dans le sec- 
teur agricole dont on vient de nous 
parler ? 

Quant à l'enseignement outre-mer, nous 
avons entendu dernièrement un rapport 
de notre collègue M. Viatte qui, revenant 
des Antilles, nous a signalé — ce qui vient 
d'être rappelé — l'état de délabrement in- 
concevable des locaux scolaires. 

Je suis heureux, d’ailleurs de signaler 
que 5 milliards restent à répartir entre les 
territoires d'outre-mer sur les crédits qui 
nous sont proposés, et je veux croire qu'on 
n'oubiiera pas les bâtiments scolaires. 

En ce qui concerne l’enseignement su- 
périeur, je rappelle les conditions lamen- 
tables dans lesquelles travaillent les étu- 
diants, par exemple les étudiants en mé- 
decine. la situation est parfaitement eon- 
nue de tous. 

Les chiffres officiels que M. Deïbos lui- 
méme à cités le 9 juin sont de 16 mil- 
liards 2” répondre aux besoins immé- 
diats de l'enseignement supérieur, de 
50 milliards pour l’enseignement techni- 

ue et de 80 milliards pour le second 

egré. 

M. le rapporteur général, Voulez-vous 
me permeltre de vous interrompre, non 
cher collègue ? 

M. Maurice Deixonne. Volontiers. 

M. le rapporteur général. Monsicur 
Deixonne, vous citez des chiffres très in- 
téressants, en précisant qu'ils ont été 
fournis par M, le ministre de l'éducation 
nationale. 

Je sais qu’au début de votre exposé, 
alors que gen absent pour quelques 
instants, obligé que je suis de faire la na- 
vette entre la commission ct l’Assemblée, 
vous avez regretté queïques formules de 
mon rapport. Je reconnais bien volontiers 
d'ailleurs que vous m'en aviez prévenu. 

Me permettrai-je de vous dire que vous 
n'avez peut-être pas interprété très exac- 
tement mon rapport ? 

En effet, vous auriez lu, page 20: 

« La répartition des crédits disponibles 
entre les divers ordres d'enseignement 
et les activités artistiques ou sportives 
fournirait matière à une intéressante 
étude. Votre rapporteur généfai n’a mal- 
heureusement pes eu le loisir de s’y li- 
vrer. Aussi se bornera-t-il à vous donner 
un certain nombre d'indications recueil- 
lies auprès du ministère de l'éducation 
aationale, etc. » 

En réalité, monsieur Deixonne, les chif- 
fres que j'ai fait figurer dans mon rap- 
port m'ont été fournis, comme ceux que 
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vous venez de citer, par M. le ministre de 
l'éducation nationale et je erois que s’il 

avait lieu de nous départager — mais 
je sais que ce w’est pas nécessaire, car en 
dehors de certains aspects du problème 
scalaire, nous sommes d’accord sur la né- 
cessité de faire construire des écoles — 
il suflirait d'entendre M. le ministre de 
l'éducation nationale. 

if, Raoul Calas. Les indications du mi- 
nistre sont en contradiction avec celles 
qu'il à faites devant le Conseil de la Répu- 
blique. 

M. Maurice Deixonne, Absolument. 

Je ne doute, d’ailleurs, mon cher rappor- 
teur général, que nous soyons d’accord 
sur le fond et je serai certainement le 
dernier à mettre en cause la commission 
des finances et son rapporteur général, car 
chacun rend hommage au travail vraiment 
écrasant qu'ils fournissent. 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

Encore une fois, les chiffres qu’on nous 
propose sont très insuffisants, de l'avis 
exprimé par M. Delbos lui-même au Con- 
seil de la République. 

La situation est véritablement angois- 
sante. 

M..le rapporteur général. Nous sommes 
d'accord. 

M. Maurice Deixonne. I} importe done de 
Le" l’Assemblée devant les responsabi- 
ités qu’elle est appelée à prendre. 

Nous sommes menacés de compter, dans 
six on sept ans, des milliers d’enfants 
illettrés. 

Que va-t-il se passer ? Devrons-nous 
apposer sur nos écoles un bel écriteau por- 
tant: « Défense d’entrer » ? Verrons-nous 
l'instituteur refuser aux enfants l'accès de 
la maison d’école. Instituerons-nous un 
numerus. clausus ? Tirerons-nous au sort 
les noms de ceux qui auront le triste pri- 
vilège de demeurer analphalibètes ? 


La situation est au moins aussi grave 


que celle créent les coupures de ecou- 
rant dans Pindustrie. 

Or, en matière d’électricité, on fait un 
splendide effort technique. J'ai le privilège 
d'appartenir, à la fois, aux commissions 
de l'éducation nationale et de la produc- 
tion industrielle et je déclare que leffort 
d'équipement que nous accomplissons au 
re de vue énergétique est une des plus 

elles œuvres que l’on réalise en France 


présentement Je serais heureux, à ce pro- 


pos, que M. le ministre de l’éducation na- 
tionale fasse distribuer dans les classes 
de petits dépliants exposant les merveilles 
que le pays met à son actif dans ce do- 
maine. De tels documents donneraïent 
sans doute aux Français une raison d’es- 
perer. 

Mais je me tourne vers M. le ministre 
de l'éducation nationale et je lui de- 
mande: « Où est votre « Génissiat sco- 
laire » ? 

Voilà le problème. 

C'est, semble-t-il, pour répondre à de 
telles préoccupations, que M. Maurice Schu- 
mann écrivait dernièrement dans FAube 
un article qui n’a pas dû passer inaperçu 
et qui revient à nous dire : Ne vous inquié- 
tez done pas. L'enseignement privé est ; 
moyennant une répartition proportionnelle 
des crédits, nous pourrons recueillir les en- 
fants que vous avez en surnombre. Consi- 
dérez-nous donc comme l’école supplétive 
de l’école publique. 

M. Maurice-René Simonnet. Je crois que 
vous ne citez pas très exactement l’article. 

M. Maurice Deixonne. J'ai justement cet 
article dans ma poche et je ne demande 
pas mieux que vous en donner connais- 
sance. 

M. Maurice Schumann, prenant à son 
compte les déclarations d'Albert Gortais au 


récent congrès du mouvement républicain 
populaire, écrit ceci : 

« Pourquoi exciter la querelle lamentable 
entre les deux écoles, alors que tous les 
moyens réunis de l’enseignement public et 
de l’enseignement privé suffisent à faire 
face aux besoins de la population ? » 

Sincèrement, ai-je déformé l'esprit de 
ces déclarations ? 

On nous.dit, monsieur Simonnet, si j'ai 
bien compris, que si Fécole publique se 
trouve un peu trop à l’étroit, l’école privée 
pourra recevoir l'excédent des enfants. 

M. Raoul Calas, El elle demandera des 
subventions. 

M. Maurice-René Simonnet. Je m'excuse, 
monsieur Deixonne, mais votre citation 
est incomplète. 

Dans une première phrase, la motion 
indiquait litléralement: « ...suffisent à 
peine actuellement... » 

Ensuite, nous envisagions l'augmenta- 
tion de la population, et nous disions que 
les deux écoles réunies ne suffraient pas 
à accueïilir toute la population scolaire. 

M. Maurice Deixonne. J'ai à peine be- 
soin de vous dire, monsieur Simonnet, 
que je maintiens intégralement ma cita- 
tion, Tout à l'heure, dans les couloirs, 
nous pourrons amicalement nous départa- 
ger sur ce point. 

Mais, sur le fond, il est bien clair qu’on 
nous demande des subventions pour l’en- 
seignement privé, eu égard à la carence 
. l’enseignement public, Voilà Ja situa- 
ion. 

Du reste, vous savez que certains 
conseils municipaux — je pense notam- 
ment à celui de Montargis — ont déjà voté 
des crédits en faveur des écoles privées, 
avec les considérants suivants : Nous som- 
mes bien obligés d'entretenir les écoles 
puisque, si elles disparaissaient, 
’école publique ne serait pas en état de 
faire face aux besoins. 

A cet égard, je me permets de féliciter 
le Gouvernement de la vigilance dont il 
fait preuve pour empêcher que ne soient 
tournées par certains conseils municipaux 
les lois laïques et la Constitution du pays. 

C’est du reste ce que j'objecterai à 
M. Schumann: oublie-t-il l’article 1* de la 
Constitution qui déclare que la Républi- 
que est ? Qu'il me permelte d’ob- 
server qu'il y aurait eu plus d’honné- 
teté intellectuelle à intituler son article: 
« Revisons Ja Constitution », car c'est cela 
qu’il faudrait obtenir. 

Du reste, monsieur Simonnet, je retiens 
de votre déclaration une remarque que 
j'avais faite de mon côté: Mème si on 
voulait vous confier tous les enfants en 
surnombre, dans un avenir très proche, 
vous- s ne pourriez pas les accueil- 


L'école privée pourrait bien accepter 
300.000 à 400.000 enfants, mais je ne crois 
s qu'il lui soit possible d'en accueillir 
eaucoup plus. 

C’est alors le principe de l'obligation 
scolaire qui devient lui-même cadue, puis- 
qu'aucune école, ni publique, ni privée, 
ne peut, à échéance, recevoir la totalité 
de nos enfants. 

H ne vous échappe -pas que, si ce Sys- 
tème était admis, un grand nombre de 
nos concitoyens seraient amenés à faire 
celte remarque : « Vous subventionnez les 
écoles privées. Vous êtes donc si riches 
0 cela ? Pourquoi ne pas aider les éco- 
es ETES ont tout le monde s’ac- 
corde à dénoncer l’état lamentable ? » 
Enfin, je me permettrai de me référer 


à la lettre publiée par les cardinaux de 


France, qui, bien loin de me réconfor- 
ter, me procure un sujet supplémentaire 
d'angoisse. 


On nous annonce, en effet, que, très 
rochainement, on va se trouver devant 
es difficultés inextricables. 

Les écoles privées, nous dit-on, ne se 
maintiennent qu’au prix des plus héroï- 
ques sacrifices. 

Je crois d’ailleurs me avoir en- 
tendu dans cette Assemblée des collègues 
nous dire: « Mais que feriez-vous si, un 
jour, nous fermions nos écoles, et si vous 

tiez obligés de recevoir leurs effectifs ? » 

C'est une menace qu'on fait quelquefois 

eser sur nous. Je crois qu'il faut la pren- 

re au sérieux. C’est une éventualité qui 
peut, en effet, se produire. Les sacrifices, 
après tout, n’ont qu’un temps! 

C’est je crois, mesdames, mes- 
sieurs, qu’il faudrait se préparer, non seu- 
lement à faire face à l’excédent de nos 
naissances, mais également à recevoir 
une succession qui peut se trouver ou- 
verte à un moment ou à un autre. 

Vous voyez par là l’immensité de l'effort 
à accomplir. 

IL faudrait nous élever enfin am niveau 
des responsabilités qui risquent d’être de- 
main les nôtres. 

M. le ministre des finances, chargé de 
répartir entre les différents ministères des 
disponibilités étroites, nous dit: « Que 
voulez-vous, l'éducation nationale n'est 
he ministère parmi les autres. On re- 
use des crédits à tout le monde. E n’y a 
pas de jaloux. » 

Si j'en crois le rapport de M. Barangé, 
c’est effectivement la méthode qui est sui- 
vie. « Les Finances s’assurent, nous dit 


Je rapporteur, que chaque ministère fait 


des propositions conformes au plan de 
quatre ans. » 

Comme M. Delbos nous déclare, par ail- 
leurs, que le plan de quatre ans, qui s’ins- 
pire bien entendu du plan Monnet et du 
plan Marshall, n’a pas tellement songé à 
notre avenir scalaire, il nous est permis 
de ne pas être très rassurés. 

On traite l'éducation nationale comme 
un problème parmi d'autres, alors qu'à 
mon avis il en commande un grand nom- 
bre. 

C'est même Je problème de la formation 
démocratique qui est en jeu. En un temps 
où tant de fanatismes s'affrontent, former 
des citoyens libres, ne croyez-vous pas 
que c’est travailler dans le meilleur sens 
à l'avenir du pays ? 

Nous pensons qu'il y a une hiérarchie 
des besoins et que la France est en train 
de perdre dans le monde, faute d'argent, 
le rôle prééminent que lui avait acquis 
sa culture. 

Non, l’éducation nationale n’est pas un 
problème parmi d’autres. IL faudrait enfin 
changer d'optique, et je souhaïterais être 
assez persuasif, monsieur le münistre des 
finances, pour vous amener à celle con- 
ception. 

Chacun vit, en France, sur Flidée que 
l'éducation nationale est ane vieille mai- 
son qui ne marche pas trop mal. On 58 
dit qu'elle continuera bien à mareher. 

On voudrait nous persuader que n°5 
craintes ne sont que des vues de Fespri!, 
des chimères. Croyez bien que si l'on 
voyait les choses telles qu’elles sont, il y 
aurait de l'irritation dans le pays! Mais on 
se rassure en pensant qu'il est impossib'e 
que l’on ne finisse pas par faire que:que 
chose. I1 y a tellement de braves gens 
qui s’en occupent, que ce soit au Gouver- 
nement, dans les commissions de léduci- 
tion nationale ou à la Ligue de FEneei- 

ement! On nous fait done eenfiance. 

n nous dit: « Vous trouverez bien lc 
moyen de parer à cette situation, au der- 
nier moment, il y aura des écoles; on 58 
débrouillera, » 
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Eh bien, mesdames, messieurs, tout en 
faisant confiance à nos facultés d’impro- 
visation, nous pensons que les écoles ne 
gortent pas de terre comme des champi- 
nons, que les maîtres nécessaires me se 
forment pas, en un jour. Je vous prédis le 
temps où vous aurez des manifestations 
hostiles de la population devant les écoles 
et où, au sein même du Parlement, vous 
aurez des difficultés avec une commission 
qui n’a pas été très exigeante — peut-être 
pas assez — jusqu’à présent, mais qui 
finira par se fâcher, si elle a le sentiment 
qu’on l'amène à trahir ce qu’elle croit 
être les intérêts fondamentaux du pays. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vou- 
lez-vous me permettre de vous interrom- 
pre ? 


M. Maurice Deixonne. Yolontiers. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
avez bien voulu parler de Faction du mi 
nistère des finances et, je vous en remer- 
cie, reconnaître les diffieultés dont il doit 
tenir compte. Mais il n’est pas exact de 
dire qu’il refuse à tout le monde. 

Je tiens à préciser Se lors des travaux 
d'laboration de ce budget, nous avons 
constamment pu faire aceroître la part ré- 
servée à l’éducation nationale, alors que 
celle de presque tous les ayants droit a été 
successivement diminuée. . 

Voyez-vous, la plupart de mes collègues 
du Gouvernement intéressés dans cette 
ge ont montré, à l'appel de leur col- 

gue de l'éducation nationale, une par- 
faite compréhension. C’est grâce à cette 
compréhension Le nous avons pu arriver 
à proposer les chiffres qui vous sont sou- 
mis aujourd’hui. 

Je sais bien que ces ehiffres ne sont 
peut-être pas à la hauteur de nos désirs 
ou même à la hauteur du problème. Mais, 
tout de même — et je reviendrai peut-être 
l-dessus ou cours de la discussion des 
articles; je me suis permis de vous inler- 
rompre pour la clarté du débat — nous 
aboutirons — e’est une proportion qu'il 
convient de retenir — à ee dépenser 
cette année trois fois plus d'argent que 
l'an dernier. 

Si nous tenons compte en 
cours — plus de 8 milliards franes — 
de 1.800 millions de francs de crédits de 
report, et des 9 milliards de francs de eré- 
dits de payements demandés, nous arri- 
vons donc à un chiffre de 19 milliards de 
francs, compte non tenu des dommages 
de guerre, dont vous avez parlé, et de la 
capitalisation des subventions, sujet qui 
a été traité ici et sur lequel, d’ailleurs, 
vous êtes intervenu, si A me trompe, 
aJ moment du vote du budget des inves- 
tissements. 

J'ajoute que les crédits d'engagement 
élant nettement supérieurs aux crédits de 
payement, pourront permettre la mise en 
œuvre d'ur certains nombre de chantiers. 

Ainsi, sans aller peut-être jusqu'où il 
serait désiraible, le ministère des finances 
— €t en cela il n’a aullement été en con- 
tradiction avec le Gouvernement — a eu 
htanmoins la satisfaction de pouvoir aug- 
Inenter largement la part réservée à cet 
« équipement des intelligences », qui, 
comme vous l'avez dit, est peut-être le 
plus précieux de tous. 

M. Maurice Beixonne. Je sais fort bien, 
Monsieur le secrétaire d'Etat — et e’est 
là peut-être le plus terrible — que vous 
N'étes pas coupable de mauvaise volonté, 
qu'aueun membre du Gouvernement ne 
peut être accusé de mauvaise volonté. 

Récemment, nous recevions le eartel 
d'action laïque, H nous disait: « C'est 
extraordinaire, partout où nous nous pré- 
sentons, Jes gens qui nous reçoivent ter- 
Mminent nos phrases ». Mais on eu reste là! 


. M. Raoul Calas. On nous nourrit de pro- 
messes ! 

M. Xavier Bouvier. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Deixonne ? 

M. Maurice Deixonne. Volontiers. 

M, Xavier Bouvier, Vous avez fait allu- 
sion à de braves gens qui s’étonnent qu'on 
ne fasse rien en France. 

Je vous dirai qu’il existe nombre de 
braves gens, en particulier en Brelagné, 

ui s’étonnent qu'on ne rétablisse pas 
l'égalité entre les pères de famille en Mma- 
tière scolaire. 

Vous avez fait également allusion à une 
succession éventuelle, Cette succession, 
vous n’aurez jamais à la recevoir, car elie 
ne sera jamais ouverte: jamais les maitres 
de l’enseignement libre ne déserteront 
eur tâche et jamais non plus ils n'en se- 
ront- écartés, (Applaudissements à droite.) 

M. Maurice Deixonne. Monsieur Bouvier, 
permettez qu’à cette déelaration de guerre 
e réponde par une déclaration de paix. 
sur les mêmes bancs.) 

M. Xavier Bouvier. J'estime que c'est 
vous qui déclarez la guerre. 

M. Maurice Deixonne, Pas le moins du 
monde. 

: Vous savez fort bien que de nombreux 
catholiques sont formés dans nos écoles 
publiques et, je pense, à la satisfaction 
générale. Aussi, je souhaite qu'une for- 
mule qui a fait ses preuves puisse s’im- 
poser en Bretagne eumme ailleurs. 

Le principal est de ne pas persuader jes 
gens qu'ils ont des motifs d'être méean- 
teuts de école publique, alors qu'ils ont 
toutes les raisons d'en être satisfaits. 
(Applaudissements à qauche.) 

À M. le secrétaire d'Etat aux finanees 
je répondrai que, malgré tout, notre bud- 
get de l'éducation nationale se situe après 
celui de l'aviation et après celui des 
finances. 

Voyez-vous, monsieur je secrétaire 
d'Etat, nous sommes trop modestes. Nous 
ane sommes pas comme la Société natlo- 
nale des chemins de fer français qui fait 
2t milliards de francs de défieit. puis se 
touyne vers nous en disant: « Réglez 
done la facture ». 

Nous ne vous apportons pas notre dé- 
ficit. Nous souhaiterions plutôt que les 
t0 milliards de franes d'économie que l'on 
va faire sur kx Société nationale des che- 
mins de fer français aient été mis en 
temps utile à la disposition de l'édrealion 
nationale. 

Bref, je voudrais, monsieur le mi:istre, 
vous poser un certain nombre de ques- 
tions auxquelles je serais heure":x de rece- 
voir une réponse précise. 

D'abord, notre collègue Mme Lempereur 
m'a fait remarquer que la aistributien des 
crédits qui nous sont proposés est peut- 
être trop sommaire: cinq <coles par dé 
partement. 

Je sais bien que M. le ministre le l'édu- 
cation nationale à déjà promis au Conseil 
de la République que cet automatisme 
pourrait être assoupli. Nous le souhaitons 
vivement. 

On ne peut tout de mème pas Waiter un 
département de 200.0% ämes comme celui | 
qui en compte 2 millions. Si uous le fai- 
sions, nous risquerions — et ce serait un 
comble en cette périnde de pénurie — 
d'aboutir à certains gaspilliges. 

D'autre part, vous s:avez que ee budget 


a été voté trop tard. Six mois ont été per- | 


dus qu’on ne rattrapera jamais, et le pro- 
blème se pose de savoir si, en fin d'an- 
née, ecrtains crédits ne resteront yas in- 
employés. 

Vous venez vous-même de rappeler qu'en 
1948, 1.409 millions de franes n'ont pu 
être utilisés pour la même raisou. Or, je 


constate que des crédits inemployés sont 
quelquefois annulés. Je n'en veux pour 
preuve que l'aventure du bureau des re- 
cherches des pétroles. 

Récemment, M. Petsche a hien voulu, 
au cours d'une eonversation particulière, 
me déclarer qu'il n'en serait pes te même 
pour l'éducation nationale, Nous serions 
tous, j'en suis sûr, très heureux d'obtenir 
de vous l'engagement que même les cré- 
dits non employés en raison de notre vote 
tardif ne seront pas annu'és, mais reportés 
sur l’an prochain, sans aueune déduction. 

Autre question: Sommes-nous toujours 
bien d'accord sur ce que nous promettait 
jadis M. Delbos, à savoir que « l’eflost de 
l'an prochain serait au moins trinl- de 
celui de cette année » ? 

EH parlait en un temps où 1 e-pérait 
avoir 17 milliards de francs, et non pas 9. 
D'où il est permis de conclure que; pour 
tenir cette promesse, il nous faudrait 
50 milliards de franes l'an prochain. 

D'autre part, dans les textes qu nous 
sont soumis, je relève un emprunt en fa- 
veur des postes, télégraphes et iéleshones. 
C'est fort interessant et je me gurderai 
bien d’en critiquer le principe. Mais, dans 
la résolution vutée à l'unanimité, sur ma 
proposition, figurait justement l'idée que 
de grands emprunts nationaux, et mêmes 
des emprunts plus restreints, pourraient 
être lancés en faveur de l'éduealion patio- 
nale,. 

Lorsqu'une petite commune qui dispose 
de ressources abondantes — cela existe, 
monsieur le ministre — en raison, par 
exemple, de l'existence d'un grand marché 
agricole — je pense à la commune de 
Puylaurens, dans mon département du 
Tarn — vous demande lautorisation de 
contracter un emprunt pour construire 
elle-même son école, je voudrais hien 
qu'elle ne rencontre pas, de la part de 
votre administration, des difficultés insur- 
montables. 

conviendrait également de suoplifier 
la procédure. Je pense que tout te monde 
sera d'accord pour demander que suit ra- 
pidement tenu l'engagement de M. Delbos 
d'après lequel les projets dont le montant 
est inférieur à 135 millions de frar::s pour- 
raient être un jour prochain agréés sur 
le plan département) sans voyage inu- 
tile des dossiers à Paris. Nous saluerong 
une telle décision coinme une grande vic- 
toire de notre école publique. 

Enfin, monsieur le secrétaire 4 Etat aux 
finances, êtes-vous réellement prèt à « dé- 
marrer » sur les crédits que nous allons 
mettre à votre disposition ? Etes-vous prêt 
à aviser olticiellement les communes bé- 
néticiaires qui attendent votre avis un peu 
comme rosée du ciel ? 

ue nombreuses communes ont même 
déjà entrepris des travaux, comptant que 
le Parlement et le Gouvernement feraient 
leur devoir. Elles ont donc eôntracté des 
dettes. Etes-vous prêt, monsieur le minis- 
tre des finances, à mandater les subven- 
lions revenant à ces communes pour leur 
permellre de payer leurs ouvriers ? 

Voilà, monsieur le secrétaire d'Etat, un 
certain nombre de queslions précises, en 
dehors de l'esprit général que j'évoquais 
tout à Fheure. Je voudrais bien que vous 
soyez en état d'y répondre avee précision, 
Car le temps n’est pas loin où nous mesn- 
rerons la confiance que aous pouvons vous 
accorder, non plus aux déclarations d'ami. 
tié pour l'école publique, mais aux actes 
qu'on est capable d'accomplir en £a 
faveur. (Applaudissements à ganche.) 

M. Raoul Calas. Que. dommage, mon- 
sieur Deixonne, que vous âyez voté à deux 
reprises la réduction des erédits du bud- 
get de l'éducation nationale ! 
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M. Maurice Deixonne. Je n’ai pas voté la 
subvention aux mouvements de jeunesse 
d'origine confessionnelle, comme vous 
l'avez fait, monsieur Calas. 

M. Raoul Calas. Vous avez voté la réduc- 
tion des crédits intéressant l'éducation 
nationale dans le budget d'équipement et 
de reconstruction. Je le regrette. En re- 
vanche, nous nous réjouissons de votre 
intervention d'aujourd'hui. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Plusieurs interventions devaient se pro- 
duire sur le même sujet, je répondrai 
donc, en même temps, quand tous les 
orateurs seront intervenus, à M. Deixonne 
et à ses collègues. 

M. Maurice Deixonne, Très volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Bissol. 

M. Léopold Bissol, Mesdames, messieurs, 
monsieur le ministre, je profite de l’occa- 
sion qui m'est fournie par l’examen du 
budget de 1919 pour présenter quelques 
observations, non pas chapitre par chapi- 
tre, mais, plus généralement, sur la poli- 
tique du Gouvernement dans les nouveaux 
départements, notamment à la Martinique, 
dont je suis le représentant. 

S'il est vrai que quelques travaux ont 
été ébauchés sur fonds d'emprunt hors 
budget au titre du F. I D. O. M. et à un 
train de tortue, il n’en reste pas moins 
que, dans le domaine de l’hygiène sociale 
et dans celui de la santé publique, rien 
n'a encore été fait. | 

Un gros effort est à faire pour élever 
ces départements au niveau des départe- 
ments métropolitains. Pour son honneur et 
sa réputation, la France ne doit pas hési- 
ter à faire cet effort. 11 faut bien, en effet, 
rattraper ces retards accumulés par trois 
siècles de négligence et d’exploitation ca- 
pitaliste et colonialiste. 

Je dois, à cette occasion, rappeler à 
l’Assemblée que dans le bassin caraïbe, 
- la plupart des îles voisines nous surpas- 
sent de loin dans le domaine de l'hygiène 
sociale et de la santé publique. 

U y a plus d'un an, je signalais à M. le 
ministre de la santé publique et de la po- 

ulation l'urgence qu'il y avait à régler 

a question d’une léproserie à la Martini- 

ue. 

Je ne reprendrai pas ici l'argumentation 
que j'ai eu à développer à ce sujet. 

Je dois dire tout de suite, pour être 
“juste, que mercredi dernier, à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique, M. le ministre, que la 
question ne laisse pas indifférent, nous à 
aunoncé qu’il avait déjà prévu un terrain 
pour la construction de cette léproserie. 

Les Martiniquais ne sont d’ailleurs pas 
les seuls à s'intéresser à cette mesure 
d'hygiène sociale qui, selon moi, constitue, 
avec l’enseignement et les écoles, le pro- 
blème n° 1. 

Les Français de Ja métropole qui vien- 
nent souvent dans no: pays, les étrangers 
qui nous visitent tout au long de l’année, 
peuvent solliciter, sinon exiger, la suppres- 
sion de ce foyer de contagion par l'instal- 
Jation d'une confortable colonie de ségré- 
gation où les malades doivent trouver non 
seulement les soins et les médicaments 
appropriés, mais encore les occupations et 
distractions qui doivent rendre leur isole- 
ment humainement supportable, 

Ayant reconnu sa bonne volonté, j'ai fait 

remarquer à M. le ministre de la santé 
publique, pour faciliter sa tâche, que cette 
création était comprise déjà au plan 
d'équipement et sur les fonds du F, I. D. 
0. M., et qu'il lui suffira d’en signaler l'ur- 
gence pour qu'elle ait la priorité sur les 
autres travaux prévus à ce plan. 


Mais il n'y à pas que cela. 


Nous n'avons aucun service de dépistage 
des maladies, des fléaux sociaux, qu'il 
s'agisse de la lèpre, de la tuberculose ou 
des maladies vénériennes; rien pour ja 
protection de l’enfance malheureuse. 

Cependant, s’il y a des points où cette 
rubrique est à retenir d’une manière offi- 
cielle, c’est bien dans les nouveaux dépar- 
tements. 

Loin d'envisager un eflort accéléré dans 
ce domaine, le Gouvernement, qui avait 
promis d'assumer les charges de l'assis- 
tance publique concurrence de 
60 p. 100 et plus, a déclaré qu'il ne prenait 
à sa charge que 40 p. 100 environ du total, 
d'où cette déception du conseil général, 
qui a refusé de voter son budget en pré- 
sence d'un tel déséquilibre. - 


Il ne faut pas oublier que la plupart des 
taxes, impôts directs et indirects, vont au 
budget de l'Etat. Il serait donc de toute 
justice que l'Etat, en retour, supporte les 
charges dans une assez large mesure. 

Nous ne devons pas oublier non plus le 
personnel auxiliaire des différents services, 
les hospitaliers notamment, qui fournis- 
sent un travail exigeant non seulement 
l’accomplissement d’un devoir, mais 
encore du dévouement. 

Ils attendent depuis longtemps l’amélio- 
ration de leur sort, un salaire en rapport 
avec le coût de la vie, un statut du per- 
sonnel fixant les conditions de travail. 

Ici encore, il serait peut-être superflu 
d’insister, puisque M. le ministre de la 
santé publique nous a promis, en commis- 
sion, de régler cette question pour les 
nouveaux départements en même temps 
que celle des hospitaliers de France, au 
sujet desquels il est sur le point d'arriver 
à une solution heureuse. 

Sur le papier, on nous a brossé un ta- 
bleau d'équipement social par trop exagéré, 

Le président du conseil m'a adressé, 
comme à chacun des membres de l’As- 
semblée, je pense, le rapport établi par 
le commissariat général au plan: « Deux 
ans d'exécution du plan de modernisation 
et d'équipement ». 

Sans vouloir que les choses se fassent 
à ag» de baguette de fée, on peut dire, 
pour la Martinique, qu’en fait de travaux, 
ll y a plus de bonnes intentions que de 
réalisations. 

On ose parler de célérité dans la pour- 
suite des travaux, Nous pouvons lire, par 
exemple, à la page 160 du rapport: « Ren- 
forcement de la centrale de Sainte-Thérèse, 
extension du réseau de distribution d'éner- 
gie électrique et études hydroélectriques 
sur la rivière Capote ». 

On devrait plutôt prévoir une nouvelle 
étude de toutes ces questions, qui sont 
agitées depuis longtemps, depuis trop long- 
temps, sans avancer pour autant. 

La production de l'énergie électrique 
constitue à Ja Martinique l'un des plus 
importants scandales, l'un des plus grands 
abus tolérés et couverts par l'Etat. 


Une compagnie, dont le contrat est ex- 


piré, se plaît à gruger les usagers en im- 


posant de fréquentes coupures, des déles- 
lages tout au long de semaine, et ce, tout 
en maintenant le de fort, avec minimum 
de consommation imposé qui se traduit par 
un prix élevé, puisque assez souvent il 
n'est pas atteint. 

Pas assez de courant, dit-on. Cependant 
on ne refuse pas de nouveaux abonnés. 

On n'a rien fait jusqu'ici, sinon sur le 
papier, pour renforcer cette centrale ther- 
mique parce que l'on sent bien que la 
logique nécessite la nationalisation de 
cette compagnie d'électricité qui n'a pas 
sa remplir les conditions de son contrat. 

Sous prétexte, toujours, que 1'Etat est 
mauvais Commerçant et mauvais adminis- 


trateur, on permet à certaines gens, ac. 
tionnaires anonymes, de s'enrichir scanda. 
leusement au détriment de la collectivité, 

La compagnie d'électricité ne se con. 
tente pas de gruger les usagers. Elle ex. 
ploite scandaleusement son personnel ou. 
vrier qu’elle a fait emprisonner et pour. 
suivre devant les tribunaux, tout récem. 
ment, parce que ces ouvriers réclamaient 
une majoration de traitement prévue par 
le Gouvernement. 

Dans le domaine de l'habitat, rien n'est 
fait, sinon des plans. Etudes, plans de re. 
construction de logements, il y a plus de 
deux ans qu’on en parle. 

Je mets l’Assemblée et le Gouverne. 
ment en garde contre certains services 
qui, par leur manière de présenter les 
rapports, font miroiter de ndes choses 
aux yeux des électeurs, mais en réalité, il 
ne s’agit que d’ébauches. 

C'est le cas pour l’eau, dans le Sud de ha 
Martinique: grande cérémonie de pose de 
première pierre et de premier coup de pio. 
che, mais les tuyaux vont dormir long. 
temps encore sur le sol. 

J'en aurai fini quand je vous aurai dit 
que pour l’enseignement on a encore 
brossé un tableau exagéré. 

Plusieurs groupes scolaires attendent en 
effet leur construction. Mais il s’agit encore 
de projets sur le papier. 

Quand j'ai laissé Fort-de-France, en avril 
dernier, la municipalité, au prix de gros 
sacrifices, avait pu louer un immeuble et 
préparer le matériel pour cinq nouvelles 
classes, afin de recueillir une partie de ces 
nombreux enfants d’âge scolaire qui ne 
trouvent pas de place dans nos écoles. 

L'administration supérieure intéressée, 
le chef du service de l'instruction publi- 
que en l'occurrence, a fait savoir qu'elle 
ne disposait pas encore de crédits pour 
payer les instituteurs, 

Dans ces conditions, de quelle sollicitude 
peut-on prétendre à l'égard. de l'enseigne: 
ment ? 

Les choses se compliquent et se gâtent 
dans les nouveaux départements, auxquels 
on laisse l'impression que la métropole ne 
les a pris dans son sein que pour mieux 
les étouffer. 

Toute la fiscalité métropolitaine a été in- 
troduite chez nous sans délai et presque 
mécaniquement. Mais pour l'intégration de 
certains travailleurs dans les cadres métro- 
politains, il faut attendre. 

La sécurité sociale spas certaines ré- 
serves quant à son application, Bravo les 
mères prolifiques, toutes les fois qu'il 
+ de fournir des bras pour les champs 
et les usines, des fantassins pour la dt- 
fense du sol de la patrie! 

Mais s’il faut leur venir en aide, les in- 
tégrer dans la solidarité nationale, les 
faire bénéficier d’une sécurité sociale, c’est 
impossible. Le patronat et l'Etat capita- 
liste y voient toutes sortes de difficultés. 
Même dans la métropole, d’ailleurs, ils veu- 
lent s'attaquer à la sécurité sociale, cette 
noble conquête du prolétariat faite sous 
l'impulsion du parti communiste avec son 
ministre Ambroise Croizat. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

L'Assemblée nationale constituante 
d'abord, l’Assemblée nationale ensuite, 
ont voulu que, selon leur vœu, les nou- 
veaux départements, qui acceptent les 
mêmes charges, bénéficient des mêmes 
avantages que les départements de Ja mé- 
tropole. 

Messieurs du Gouvernement, veuillez net 
décevoir ni les uns ni les autres, (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 

Fu le président. La parole est à M. Ver 
gès. 

M. Raymond Vergès, Mesdames, mes 
Sieurs, j'ai demandé la parole pour signa 
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ler très brièvement l’état déplorable des 
routes, dans les nouveaux départements, 
en particuliers à la Réunion, 

A la suite du cyclone de janvier 1948, 
l'Assemblée nationale avait voté une 
somme de 200 millions de francs, pour 
venir en aide aux personnes sinistrées. 
Cette somme, à mesure qu’on dressait le 
bilan des dégâts, s’avéra insuffisante et 
les sinistrés totaux ou partiels ne perçu- 
rent qu’une infime portion de ce qu'ils 
avaient perdu. 

La misère déjà grande chez nous a beau- 
coup augmenté depuis et, en raison de la 
présence de milliers de constructions lé- 
gères, balayées par la violence du mé- 
iéore, la question du logement se pose, 
dans le département de la Réunion, de fa- 
con plus angoissante que dans la métro- 
pole. 

Mais si un semblant d’aide fut apportée 
aux particuliers, rien n’avait été prévu en 
ce qui concerne le domaine de l'Etat, des 
départements et des communes. 

C'est à ce moment que le groupe com- 
muniste fit adopter au Conseil de la Répu- 
blique un crédit de réparations totales de 
l’ordre de quatre milliards de francs. 

Ce chiffre ne fut pas retenu, mais on 
nous Jaissa espérer l'octroi rapide de 
750 millions de francs pour les réparations 
d'intérêt général. 

Enfin, il fut décidé d'inclure cette 
somme dans le collectif, au chapitre de 
l'équipement, 

Quoi qu'il en soit, depuis un an et 
demi, nous sommes sans aucun crédit. 

Or, nous comptons bon nombre de bâti- 
ments publics qui sont gravement abîmés 
et que nt jour délabre davantage. 
Nous avons des ponts d’infortune, retapés, 
plutôt mal que bien. 

Quant à nos routes, elles sont défoncées, 
ravinées, ruinées, ce rend la cireula- 
tion extrêmement pénible et ne va guère 
favoriser la campagne suecrière dont l’ou- 
verture aura lieu dans six semaines. 

Nous recevons des lettres émanant de 
personnes qui ne sont pas du tout com- 
munistes, et qui nous exposent leurs do- 
léances, leurs appréhensions sur les con- 
séquences de l’abandon de nos routes, qui 
charrient en quelque sorte la vie dans tous 
les coins de notre territoire. 

Au lieu de 750 millions de francs, ce 
qui, en somme, serait très peu, on nous 
alloue, au chapitre 9054 (agriculture), 
19.100.000 francs; au chapitre 9054 (inté- 
rieur), 315.700.000 francs et au chapitre 
9183 (Travaux publics. — Mémoire), 240 
millions de francs. 

Soit au total 334.800.000 francs, ce qui 
est tout à fait insuffisant. 

Mais il y a mieux. Dans la répartition 
de ce crédit, nous voyons affecter aux 
réparations des églises du domaine pu- 
blic des communes, 80 millions de francs, 
et aux réparations du réseau routier de 
l'île tout entière, 15 millions de francs. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

Loin de nous la pensée de nous opposer 
à la réparation des immeubles du culte, 
Mais nous avons le droit de trouver que 
l'allocation pour le réseau routier devrait 
Ître considérablement augmentée, car il 
est indispensable à l’économie du pays. 

Nous avons Je devoir de souligner 
eusuite que le manque de crédits amène- 
rait la fermeture des chantiers et, par 
Suite, le licenciement massif de travail- 
leurs qui ne peuvent même pas espérer 
Une quelconque indemnité de chômage, 
alors que, sous prétexte d’assimilation, on 
est si _— de les doter du découpage 
Cantona). (Très bien! très bien! à l'ez- 

éme gauche.) 


En dehors du risque réel de mourir de 
faim que courent ces milliers d'ouvriers, 
leurs femmes et leurs enfants, il là 


en outre, un fait de nature à dangereu- 


sement troubler l’ordre social. 


Pour ces raisons, nous insistons, au nom 
de nos compatriotes de tous les partis, 
pour que, dans le délai minimum, soient 
accordés les 750 millions de francs 
naguère promis, soient autorisés les enga- 
gements de crédits et qu’une dotation ma- 
jeure, d’ailleurs proportionnée aux dom- 
mages, soit attribuée aux travaux publics, 
plus spécialement aux travaux routiers. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parele est à M. Sil- 
vandre. 


M, Jean Silvandre. Mesdames, messieurs, 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
ainsi que M. le secrétaire d’Etat au même 
a gr n'étant pas aux côtés de leur 
collègue des finances, je m'en voudrais de 
m’étendre, en leur absence, sur les quel- 
observations que j'avais l'intention 
de dévelapper à l’occasion du budget de 
reconstruction et d'équipement. 

Je me permettrai cependant de formuler 
un regret et un vœu, élant donné que je 
l'ai déjà fait devant M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

Nous regreltons en effet que ne soit pas 
encore venu en discussion un rapport éta- 
bli par M. le président Juglas, au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, 
et distribué à la date du 28 juin 1918, 
concernant, d’une part, un projet de loi 
ayant pour objet de modifier le fonds d'in- 
vestissement et de développement écono- 
mique et social des territoires d'outre-mer, 
et, d’autre part, une proposition de loi 
ayant le même objet, déposée par M. le 
président Monnerville qui a été un peu le 
père du F. I. D. E.Ss. 

Celte question revêt, à mon avis, une 
grande importance, 

En effet, j'ai fait part à M. le ministre 
de la France d’outre-mer de l’émotion sou- 
levée au sein du grand conseil de l’Afri- 
vs occidentale française, à Dakar, par un 

écret du 3 juin 1949 abrogeant les dispo- 
sitions du 16 octobre 1946 


i 46 qui avaient pour 
l'application de la 


oi sur le F, 1 

Nous pensons que lies dispositions de ce 
nouyeau décret portent atteinte aux droits 
des assemblées locales, ce qui n’est ni le 
vœu de la Constitution, ni le vœu de Ja 
loi portant organisation des assemblées de 
groupes. 

Nul ne parait mieux placé que ces 
assemblées pour connaître les besoins des 
territoires dont elles sont l’émanation di- 
recte, pour éviter ies erreurs d'orientation 
et dépister les abus possibles, 

En effet, si les assemblées et les comités 
métropolitains ont l'avantage d’avoir, sur 
les problèmes de l'Union française, des 
vues d'ensemble qui peuvent échapper 
aux assemblées locales et qu'il peut être 
nécessaire d'imposer dans l'intérêt géné- 
ral, ils ne sont point, comme elles, au 
contact de la réalité et n’ont point cetta 
expérience dont il ne faut point s’écarter 
si l’on ne veut risquer erreurs et déboires. 

Si on les avait consultés à temps, au 
moment de l'établissement du programme 
d'équipement, les représentants de Ja 
Côte d'Ivoire, par exemple, n'auraient pas 
eu à s'élever, comme its ont dû le faire 
au grand conseil de l'Afrique occidentale 
française, contre l’envoi d’un coûteux ma- 
tériel d’huilerie inutilisable dans leur ter- 
ritoire, ni contre le choix défavorable du 
lieu d'installation prévu pour cette usine. 

Cela, pendant que les représentants du 


eux l'installation de nouveaux groupes dé 
traitement des huiles de palme. 

Si l'on avait de même consulté l’assem- 
blée locale intéressée, le port flottant d’Ar- 
romanches ne serait pas en lrain de pour 
rir à Port-Gentil, ce qui constitue une 
erreur coûteuse. 

On pourrait multiplier les exemples à 
l'infini. 

Nous pensons, pour notre part, qu'il fauf 
faire confiance aux assembites d'outre- 
mer, solliciter leurs avis et en teni 
compte. 

C’est, à mon sens, la condition à Jaquelle 
pourrait être réalisée, pour le fonctionne- 
ment du fonds d'investissement, une liai- 
son fructueuse entre les organismes métro- 
poliltains, qui décident de l'orientation du 

lan d'équipement, et les organismes 
ocaux, qui reflètent l'opinion de ceux qui 


doivent ètre les bénéficiaires. 


M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer pourrait se joindre 
à moi, à la fin de ce débat, pour formuler 
le vœu qu'au moins à la rentrée parle- 
mentaire viennent en discussion le projet 
et la proposition de loi en question. 

Je me permettrai maintenant, monsieur 
le secrétaire d'Etat, d'émettre un autre 
vœu. J'ai eu l’occasion, il y à 
jours, à cette tribune, de faire allusion à 
la nécessité de favoriser les débouchés de 
nos produits et d'assurer leur évacuation 
rapide. J'ai paré notamment des huiles 
qui doivent être dirigées sur la métropole. 

Nous avons appris avec p'aisir que.la 
ration d'huile du consommateur métropo- 
litain a été légèrement augmentée. Mais il 
pourrait être fait davantage, et nous 
sommes persuadés que cela sera fait. 

J'était hier à Milly-la-Forét, en Seine- 
et-Oise, Cette commune a eu la pensée tou- 
chante et heureuse d'associer l’Union fran- 
çaise à sa fête patronale. Au cours de 
cette cérémonie, notre distingué collègue 
M. Senghor, évoquant ja mémoire du 
maréchal Lyautey et du gouverneur géné- 
ral Eboué, disait comment ils avaient été 
les apôtres de l'accord conciliant, 

Vous connaissant, monsieur le secrétgire 
d'Etat, je suis convaincu que vous saurez 
aussi rechercher l'accord conciliant et que 
vous ferez tous les efforts qui doivent être 
faits pour cimenter plus solidement 
l'Union francaise, (Applaudissements 
gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Si« 
imonnet. (Applaudissements au centre.) 

M. Maurice-René Simonnet. Mesdames, 
messieurs, je voudrais tout d’abord signa- 
ler une anomalie dans la discussion de es 
budget d'équipement. 

Quand nous diseutons des budgets civils 
ordinaires, le ministre intéressé à chaque 
budget est présent. Quand nous disentons 


du buiget extraordinaire — qui, à mes 
yeux, est beaucoup plus important — le 
ministre des finances est présent — et 
nous nous en félicitons — mais aous 


n'avons pas devant nous les autres mi- 
nistres responsables. 

Je crois qu'il y a là une lacune grave 
et qui risque de limiter la portée de cette 
discussion des budgets extraordinaires. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Maurice-René Simonnet. Volontiers, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Je comprends l’intérèt, pour les parlemen- 
laires qui veulent trailer d’une question 
précise à l’occasion de ce budget, de pou- 
voir s'adresser au ministre intéressé. 

Mais, en premier lieu, vous concevez 
qu'il est impossible de réunir ici, en per- 


Dahomey, de leur côté, réclamaient chez « manence, tous les membres du Gouver 


| 
_ | 

EE | | 
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nement, «ar ils sont en eflet tous imté- 
ressés er: quelque mesure aux dispositions 
de ce projet. 

D'autre part, ce demier une poriée 
malgré tout assez snodeste. En eflei, a: 
seulement pour chjet de répartir des crè- 
dits existants et qui résulient de la loi du 
St décembre. 

Deux chiffres sont fixés dans <ette loi: 
d'use part, 150 milliards, d'autre part, 
166 tuilliards de crédits, qui sont engagés | 
pour les opérations en «ours, 

H ne reske donc à faire qu'un travail 
de répartition qui, sous cet angle, a us 
caractère, surtout financier. 

C'est pourquoi je suis présent pour 
défendre an projet, mes collègues m'ayant 
donné leur uecord pour ia répartition des 
crédits. Sans doute, chacun d'eux aurait 
désiré avoir davantage de erédiis, 
la masse étant limitée, on ne pouvail aller 
au delà. 

Les questions techniques qui peureni 
être évoguées sont certainement intéres- 
santes, inais, dans la majeure partie des 
cas, elles ne sont pas de malure à recevoir 
des schtions propres. 

De serte que si, au sujet de ce budget, 
s'institusient des débats sur fous les dé- 
Partemments ministériels, nous sorti- 
rions pas. 

le vous ai ainsi expliqué — mais 
l'aviez fort bien compris — l'absence de 
mes collègues. 

Ceci dit, si sur tel ou tel article une 
discussion devait s'instituer ayant trait à 
ue crédit, et tendant soit à sa dimiou- 
tion, soit à son augmentation, je ne 
Mmanquerais pas de prévenir le muaisire 
directement intéressé pour qu'il se trouve 
à mes côtés. 

Néaminoins, en tant que représentant du 
Ministre des finances, je pense être le 

relier intéressé à ccite répartition et 
cet équilibre interministériel. 

M. Maurice-René Simonnet, Je doule 
pes. le secrélaire d'Flat. 

Mme Germaine Peyroies. M. Simonnetl 
n'exprmait pas un reproche, mais un vœu. 


M. Maurice-René Simonnet. Cependant, 
daus un débat qui porte sur tous les dé- 
partements ministéricls — il semble que 
Certains départements soient spéciale- 
ment l'ebjet de questions. — on pourrait 
peut-être arriver à une fonmuie plus souple 
et obtenir au moins la présence des wni- 
aistres les plus jatéressés. 

Enfin, puisque vous 1me dites pouvoir ré- 

udre au non des autres membres du 

ouvernement, je permettrai de vous 
poser situplement les questions que je 
Comptais poser à votre collègue de l'édu- 
nalionale. 

La commission de l’éducalion nationale 
a. il y à quelque temps, à l'unanimité, 
adopié une proposition, rapportée par 
M. Doutrellot, sur les constructions $sco- 
laires. 

Cette proposition de résolution tendait, 
entre autres, à simplifier la législation et 
la prorédure relatives aux constructions 
scolaires. 

M ne suffit pas de voter Îles crédits. 
Encore faut4] whteuir l'autorisation de l’ad- 
ministration, En effet, dans certains cas, 
les crédits sont votés, mais manque l’au- 
torisation de l'administration. 

M. le ministre avait bien voulu dire que 
ce souci était le sien depuis plusieurs 
1613. 

On 2 parlé alors de décentralisation 
pour les projets tnférieurs à 45 mikions. 

M. le persévéré dans cette 
manière de voir, qui me para Cire la 
benne, peut-il annencer une sirm- 
plificaten de toutes les démarches, en 


mission a déjà approuvé un projet, peut-: 
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mêrue temps qu'une décentralisation 
tous les devis inférieurs à 49 millions ? 
Ma deuxième question concerne da nor- 
malisation. 
le monde a reconnu, le Gouverne- 
ment comme le Parlement, puisqu'une loi 


3 
a été votée sur proposition gouvernemmen- | Le 


tale, qu'il existait, dans le domaine des: 
constructions scolaires, de l'anarchie, du 
désordre, et qu'il fallait arriver à une nor- | 
malisation. 

Une commissien a été créée. Celle com- | 


être ruême d’autres, De toute façon, il H 
avait dix prototypes à construire gt 
essayer dans différents départements ; puis 
il faait les produire en grande série, _ | 

Où en sont les travaux de cette conmmis- : 
sion ? Combien de prototypes ont déjà été 
expérimendés? Combien ont été approu- 
vés ? en ont vu Je jour seulement { 
dans l'imagination fertile des architectes ? 

La presse à publié, il y a quelques $e- 
maines, une inlormation intéressante. Une 
salle de classe est arrivée de Grande-Breta- 
gue en pièces détachées, par avion, et a été 
montée en vingt-quatre heures. Cette expé- 
rieuce était-elle simplement destinée à ali- 
menter le désir de curiosité des Français 
ou préseute1-elle un intérêt ré ? Les mi- 
nistres cotupétents, eelui de la reconstruc- 
tion et celui de J’éducalion nationale, s’en 
sont-ils préoccupés ? 

Ne pourrait-on faire appel, pour la cons- 

truction de ces écoles dont 
les matériaux sont essentiellement le 
bronze et les aîliagés d'aluminium, à des 
usines qui risqueut actuellement de fer-! 
mer ? 
Autre question, concernant cette fois 
tes constructions scolaires dans les dépar- 
tements d'outre-mer dont æ'lusieurs de 
nos collègues ont déjà parlé. 

A la suite des interventions de nos col- 
lègnes dans de précédents débals, le mi- 
nistre de l'éducation nationale avaït de- 
mandé aux préfets de lui proposer un cer- 
tain nombre de peurs e constructions 
scolaires particulièrement urgents, Je 
voudrais savoir, monsieur le ministre, si 
les préfets ont répondu et envoyé des 
projets. Dans l'affirmative, certains d’en- 
ire eux ont-ils déjà été agréés et des tra- 
vaux entrepris ? S'il en était ainsi, vous 
nous annonceriez une bonne nouvelle. 

Enfin, lors du vote du budget des dé- 
penses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement, l'Assembée avait adopté un 
amendeme,. que j'avais déposé et que le 
minisiwe des finances avait accepté, per- 
mettant de subventiomner les consitruc- 
tions scolaires non pius dans Ja gropertion 
de 75 mais de 85 p. 100. 

Il me suffit pas de voter des mesures 
théoriques. Nous aimerions en suivre 
l'application, Des constructians scolaires 
ont-elles déjà été subventionnées à 
85 p. 100 ou sont-elles toujours toutes sub- 
venutionnées à 75 p. 100 seulement ? 

D'autre part, cetle subvention de 
85 p. 100 s’appliquera1-ele uniquement 
aux projets nouveaux ? Les projets an- 
eiens, dont certains n’ont pu être réalisés 
faute de <es 10 pr 100 supplémentaires me 
pourront-ils en bénéficier ? 

Telles sont les questions que je voulais 

oser à M. le ministre de l'éducation na- 
ionale, le le répète; il ne suffit pas de 
voter des crédits; encore faut-il savoir 
s’ils seront utilisés, s'ils le seront à temps, 
s'ils le seront à bon escient, (4pglaudis- 
sements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier. 


M. Fernand Grenier, Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des finances à es- 


timé que jes crédits demandés par le Gou- 


vernement pour de commissariat à l’énen 
gie atomique sont « sans commune me- 
sure avec ceux engagés dans les pays 
frange s pour des recherches de même 
nature. » 
La commission parfaitement raison, 

commissariat l'énergie atomique 
avait demandé, pour 1949, une autorisation 
de programme de 4.956 mällions pour la 
construction en deux ans du (Centre 


| d’études de physique nucléaire sur le pla- 


teau de Sarclay. Le construction de 
centre en trois ans, nécessiterait des auto. 
risations «de programme se montant à 
4.302 millions. 

Or, le Gouvernemert a réduit :es œédits 
de payement à 1832 œillions, tranche 


Que dépenset-on à l'étranger pendant 
ce temps ? Je ne parle même pas des 
Etats-Unis qui eonsacrent aux. travaux 
sur l'énergie atomique 100 milliards do 
francs. Mais faisons plutôt la rai- 
son avec la Grande-Breta pays 
dépensera <ette année 25. millions 
francs, douze fois plus que la France. 
Dès 1947, la République argentine a dé- 
ensé dans ce domaine, 6 milliards, soit 
rois fois plus que la France. 

Le Va rame de 4 milliards, monsieur 
le ministre, était modeste. Après la mise 
en service de la première pile atomique 
française dans le délai fixé, le 15 décem- 
bre deruier, on pouvait attendre du Gou- 
vernement un autre effort. 

Visitant le fort de Châtillon, M Je Pré 
sident de la République déclarait motam- 
ment à Frédéric Joliot-Curie : 

« Cest avec joie, avec fierté, et anssl 
avec émotion que je viens vous apporter 
à vous, à tous vos Coilaboruleurs, savants, 
ingénieurs, techniciens, ouvriers epécia- 
lisés, l'hommage reconnaissant de la 
tion. Je sais que votre ambition ne s'ar- 
rête pas là et voici que dès maintenant, 
vous voulez créer une pile de moyenne 
puissance et, surtout, une iuslitution 
voir entreprendre au plus 
Université atomique où les jeunes gens, 
les jeunes savants, viendront autour de 
vous s'initier aux mysières nucléaires, dé- 
velopper et prolonger dans le domaine | 
x les inventions que vous avez déjà 
aites. 

« Aujourd'hui,’ c'est la science, la thé- 
rapeulique qui vont en bénéficier, mais 
vous ouvrez, dans le domaine 
et social, des perspectives considérah 
Car cetle domestication de l'énergie nu- 
cléaire sera la. relève ou en tout cas, éé- 
veloppera et compléicra les autres sources 
d'énergie. 

« C'est 1à, ajoutait M. le Présidem de 
la République, le but pacifique de vos tra- 
vaux, et la France, en eréant celte wni- 
versé, en vous aidant, peut ainsi donner 


| au monde un magnili, : exemple suivant 


sa &radition, suivant sa mission tradition- 
nelle qui est de contribuer au bonheur 
humain nom pas aux destructions 
aux souffrances humaines. » 

« Le Gouvernement de la République 
vous aidera de toutes ses forces, et moi 
même, j'y veillerai, sovez-en persuadés », 

La promesse élait done formelle. 
bien! Nons voudrions, avec la <omxmie- 
sion des finances, connaître les intentions 
du Gouvernement, Nul Français, quelle 
que soit sen opinion ne peut 
accepier que nous reculions, dans <e do- 


maine si important, à l'heure même où 
| le commissariat à commencé à livrer aux 
laboratoires et aux hôpitaux les radio- 
éléments artificiels nécessaires aux r> 
cherches et aux applications pratiques, 
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1 serait vraiment lamentable que, dans 
un parcil domaine, nous suyoné douze 


.fois inférieurs à la Grande-Bretagne et 


trois fois inférieurs à la République Argen- 
tine. 
Monsieur le ministre, je n’en dirai pas 
lus. Nous attendons vos explications. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La discussion générale 
est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l’article 1*, 


SECTION 1 
Budget général. 


& Art. 1er, — Il est ouvert aux minis- 
tres pour les @épenses du budget de re- 
construction et d'équipement (services 
civils) de l'exercice 1949 des autorisations 
de programme et des crédits de payement 
s'éevant respectivement à 85.040.993.000 
francs et 33.774.226.000 francs, conformé- 
ment au détail ci-après : 


SERVICES 


e— 


Affaires étrangères: 
J. — Service des affaires élrangères......, 
HI. — Haut commissariat de la République 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Fdutation nationale.......,.....,.. 
Finances et affaires économiques: 

France d'outre-mer 
Industrie et COMMEFCE. s 
Marine marchande. 
Présidence du conseil......... 
Reconstruction et urbanisme... 
Santé publique et population... 
Travail et sécurité 
Travaux publics, transports et tourisme : 

L — Travaux publics, transports et tou- 


« Ces autorisations de programme et ces 

crédits de payement sont répartis par cha- 

itre, conformément à l’état A annexé à 
présente loi. 

« Les autorisations de programme pré- 
vues au présent article seront couvertes 
tant par les crédits ouverts par la présente 
loi que par de nouveaux crédits à ouvrir 
ultérieurement. » 

L'article {er est réservé jusqu’au vote de 
l'état À annexé. 

Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 
Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés par l'Etat. 


& Chap. 9009, — Achat et aménagements 
d'immeubles diplomatiques et consulai- 
res. » 

Personne ne demande la parole 2... 
x. mets aux voix le libellé du chapitre 


(Le libellé du chapitre 9009, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9019. — OEuvres 
françaises à l'étranger. — Acquisitions 
immobilières. — Constructions et grosses 
d'immeubles appartenant à 

at: 


x « Autorisation de programme, 136.893.000 
rancs. 

« Crédit de payement, 29.060.000 francs ». 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 9019. 

(Le chapitre 9019, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Nous passons au haut 
commissariat de la République française 
en Sarre. 


AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme, de payement, 
francs francs. 

436.893 .000 29.060.000 
400.000 .000 .000. 
40. 705.000.000 3.074 .170.000 
2,000 70.000.000 
21.025 .000.060 7.582.997 .000 
4.105.000.000 3. 791.000.000 
2.710.000 .000 1.917.000 ,000 
11.000.000 13.000.000 
6.480.000.000 721.000 .000 
490.000. 000 118.000 .000 
456.000 .000 176.000 .000 
3.380.000 .000 4.852,999.000 
403.000 .000 412.000.000 
4.150.100 .000 422.000.000 
63.000.000 42.000.000 
22 .070.000.000 5.117.000.000 
44.608.000.000 
85.010.993 .000 33.714.226 .000 


Haut commissariat de la République 
française en Sarre. 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9009. — Aménagement de l’uni- 
versité de la Sarre: + 

« Autorisation de programme, 100 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 50 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9009, 

(Le chapitre 9009, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Nous passons à l’agri- 
culture. 


Agriculture. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8019. — Reconstruction des im- 
meubles détruits par la guerre: 

« Autorisation de programme, 171 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 121 millions de 
francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 8019. 

(Le chapitre 8019, nus aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Je donne lecture du cha- 
pitre 9019, 


ÉQUIPEMENT 


a) Traraur exécutés avec la participalion 
financière de l'Etat. 


« 9019. — Travaux d'équipement 
rural : 
« Autorisation de programme, 6.950 mil- 
lions de francs. » 

« Crédit de payement, 1.074.170.000 
francs. » 

La parie est à M. Biscarlet, 


M. Alfred Biscarlet. Je me suis fait iné 
crire sur ce chapitre 9019 pour montrer 
combien est ridieule le crédit de 1.074 mil 
lions de francs affecté aux travaux d’équi- 
pement rural. 

On mesurera la faiblesse de ce crédit 


| quand on saura que pour le seul départe- 


ment que je représente, il faudrait, selon 
des évaluations très justes, accorder 
19 milliards à l’équipement agricole, n2- 
pour réaliser des adductiorg 
d’eau. 

Cette année, en particulier, l'eau mans 
que dans les villages et les fermes. Non 

as qu’on ne puisse pas en trouver, mais 
li faudrait réaliser, dans les trois quarts 
des communes, les travaux d’adduction né- 
cessaires. Or, vous pensez bien que les 
communes sont dans ite de 
financer elles-mêmes de tels travaux et 
encore moins les paysans eux-mêmes. 

La situation matérielle de ces derniers 
devient intenable pour deux raisons essen- 
tielles. 

En premier lieu, leurs ressources dimi- 
nuent grandement par suite de l’eflondre- 
ment des prix des produits agricoles, 
effondrement qui atteint des proportions 
catastrophiques pour la plupart de ces pro- 
duits, Voici quelques exemples que d'ail. 
leurs tout le monde connait. 

Dans mon département, Je prix du 
beurre est tombé à moins de 200 francs le 
kilogramme, la viande en certains cas # 
moins de 100 franes le kilogramme, Îles 
pommes de terre à trois francs le kilo- 
gramme et des centaines de tonnes sont 
invendues. 

En second lieu, tous les cultivateurs de. 
mandent que soit assuré, à des prix rémue 
rérateurs, l'écoulement normal des pro- 
duits agricoles, et que les prix industriels 
soient alignés sur les prix agricoles. 

A ce sujet, je voudrais indiquer, puisque 
souvent l'écho en vient jusqu'ici, que nos 
paysans s’indignent des achats massifs de 

roduits agricoles au titre du plan 

arshall, notamment des produits laitiers, 
des pommes de terre, du vin, des légumes 
secs. 

C'est ce qui ressort d'ailleurs de toutes 
les réunions de paysans, comme celle qui 
a rassemblé 500 paysans pour un seul can- 
ton de la Haute-Loire, celui de Solignac- 
sur-Loire. 

C’est la position défendue par toutes les 
délégations de paysans auprès des pous 
voirs publics, comme celle Ce onze pay- 
sans de la Haute-Loire mandatés paf 
250 paysans des communes de Pradelles, 
Vabres et Saint-Christophe-d’Al- 
ier. 

Les paysans, d'autre part, n’ont pag 
d'argent parce que l'augmentation massive 
des impôts les paralyse. De tous les vil 
lages, de toutes les fermes, dans tont le 
pays, monte une protestation unanime, 
parce que disent le paysans de Solignaes 
sur-Loire, « les impôts ont dépassé les pos- 
sibilités actuelles des agriculteurs » et que 
« la petite exploitation ne peut plus faire 
face à ses charges fiscales ». 

Ce qui est vrai pour ce canton l'est 
aussi, je crois, pour tous les pelits et 
moyens paysans de toute la France. 


De tous les points de France s'élève la . 


revendication suivante : « Les impôts de 
1949 ne doivent pas dépasser ceux de 
1948 ». 

Pour les besoins immenses de nos cam- 
pagnes, électrification, adduction d’eau, 
chemins, routes, outillage agricole, déve- 
loppement du machinisme, vous n’accor- 
dez que 1.074 millions de francs sur un 
budget total de 2.000 milliards, égoit 
1/2.000° du budget, c'est-à-dire ce que 
l’on dépense au budget de la guerre en 
trois quarts de journée. 
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Voilà qui juge votre politique d’étran- 
glemeut des petiles et moyennes expluita- 


tions - agricoles. Voilà pourquoi les 
paysans, de plus en plus nombreux, se 
groupent et s'unissent pour vous mettra 
en échec et pour sauver leur propriété. 
Hs ont raison car, en se Géfendant, ils 
défendent en même temps l'avenir de no- 
tre agriculture et notre indépendance na- 
tionale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mora. 


M. Albert Mora. Au cours de la discus- 
sion du budget des investissements, nous 
avons eu l'honneur d'attirer l'attention 
de l'Assemblée sur la situation des com- 
munes rurales et celles-ci prit en consi- 
dération l'amendement présenté par 
M. l'oumadère qui tendait à revenir aux 
subventions en Capital comme avant l'ap- 
plication de la loi du 14 août 1947, et 
suivant le même barème. 

Un crédit de 25 milliards de francs a 
été, à cet effet, adopté. Or, le Gouverne- 
ment, sous prétexte que pareille somme 
ne pourra pas être dépensée en 1949, l’a 
réduite considérablement au point qu'elle 
n'alteint plus que 7.761 millions de 
francs. 

L'Assemblée nationale ne peut accepter 
de revenir sur les dispositions de la loi 
du 8 avril 1949. 

Les populations rurales, toutes intéres- 
gsées à cet important problème, sont très 
inquictes et en même temps très mal ren- 
seignées. J’ai en mains une lettre du pré- 
sident du syndicat d'électrification des 
cantons d’Orthez et Sauveterre, dans les 
Basses-Pyrénées, et le procès-verbal d’une 
réunion extraordinaire du bureau de ki 
fédération des syndicats agricoles du 
Béarn et du pays basque, dalé du 9 mai 
1949. Il résulte de ces documents que, 
deux mois après la promulgation de la 
loi, les communes et les services ruraux 
ignorent la loi du 8 avril 1949 ou l’inter 
prétent de facon telle qu’elle est ino- 
pérante et inefficace. D'ailleurs, le décret 
d'application n'a pas encore été publié. 

Dans de telles conditions, il n’est pas 
étonnant que le Gouvernement ne puisse 
trouver à investir les crédits prévus pour 
les travaux d'équipement rural. 

En réalité, chacun sait que son raison- 
nemert n’est pas juste. Dans le seul dé- 
partement des Passes-Pyrénées, il a été 
demandé pour 1949, 362 millions de 
francs et 1l a été accordé. 146 millions 
de francs seulement. Et la situation est 
la même dans tous les départements de 
France. 

Je ne veux pas insister davantage, mais 
fl est absolument indispensable de pren- 
dre quelques mesures prétises : 

Premièrement, il faut absolument main- 
tenir les crédits prévus par la loi du 
8 avril 1949. 

Deuxièmement, il faut donner des ren- 
seignements précis aux collectivités lo- 
cales sur le taux de subvention et les pos- 
sibilités d'emprunt, et des subventions 
par annuité d'amortissement. 


Troisièmement, il faut accélérer la pro- 
cédure d'examen des d'équipement 
rural, en supprimant les paperasses et les 
navettes de service à service ou de minis- 
tère à ministère qui découragent les 
maires des communes rurales et Yes popu- 
lations intéressées, 

Il faut d’ailleurs tenir compte que la 
subvention en capital et en annuité 
d'amortissement est rétabhe et que le ba- 
rème est fixé par la loi du 21 avril 1999. 
tableau E, et par le décret d'application 


de la loi du 8 avril 19%6, paru le 17 oc- 
tobre 1948. 11 ne faut donc pas décourager 
les populations de nos communes rurales 
rivées d'eau, de lumière et de routes pra- 
icables. 

Le Gouvernement n’a pas le droit de res- 
treindre la portée de la loi du 8'avril 1949, 
mais au contraire, ii a le devoir et la 
charge de l'appliquer intégralement dans 
l'intérêt même du pays. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Ve le président. La parole est À M. Ma- 
zier. 

M. Antoine Mazier. Je désire attirer à 
mon tour l'attention de M. le ministre sur 
l'application de ïa loi du 8 avril 1949, dont 
on vient de parler. 

Cette loi, publiée au Journal officiel du 
10 avril 1948, modifiait et assouplissait les 
prescriptions de la loi du 14 août 1947 
sur le financement des travaux d’équipe- 
ment rural, Elle prévoyait notamment, 
dans son paragraphe 3, la publication dans 
le délai d’un mois à compter de sa pro- 
mulgation, d'un décret fixant les modalités 
spéciales permettant de réduire la part de 
l'emprunt local dans le financement ou 
accordant le bénéfice d’une subvention de 
l'Etat payée intégra:ement en capital, dans 
les communes économiquement faibles ou 
sinistrées. 

En conséquence, les dossiers en instance 
dans les services de l'administration cen- 
trale ont été réexpédiés aux services lo- 
caux, afin que de nouvelles propositions 
tenant compte des modifications apportées 
soient présentées. Or, ces Pate ne 
peuvent être établies, en l'absence de la 
publication des textes dont notre collègue 
parlait tout à l'heure. Le délai d’un mois 
prévu par la loi a été largement dépassé, 
d’où un retard important du programme 
md gr rural qui aurait pu être exé- 
cuté pendant la belle saison. 

Monsieur le ministre, il est nécessaire de 

ublier le plus tôt possible ce décret, sans 
fuel la loi ne peut être appliquée. 

Je m’'associe volontiers, d'autre part, aux 
observations qui viennent d'être présen- 
tées à propos de la lenteur des forma- 
lités auxque:les sont soumis les travaux 
d'équipement rural. y a un mois et 
demi, jai signalé à M. le ministre de 
l'agriculture que le département des 
Côtes-du-Nord avait présenté un pro- 
d’électrification pour l’année 1949. 

e programme avait été établi sur le plan 
local, par le conseil général, par Electri- 
cité de France, par les services des ponts 
et chaussées, par le génie rural, Tout le 
monde s’était mis d'accord, après de très 
longues discussions et en tenant compte, 
évidemment, des besoins respectifs que les 
auteurs du programme connaissaient bien 
puisqu'ils sont sur place. Ce programme 
a été envoyé au ministère qui l'a renvoyé 
longtemps après, complètement  trans- 
formé. 

Ce n’est certes pas M. le ministre de 
l’agriculture qui s'est amusé à rechercher 
quelle était la commune qui devait passer 
avant telle autre, ce sont ses bureaux. 
Cependant, il y a un mois et demi que 
je suis allé voir M. le ministre de l’agri- 
culture pour lui que je serais 
reux de savoir dans queles conditions 
avait été modifié le programme élaboré 
avec tant de soins et de difficultés sur 
le plan local. J'ai téléphoné depuis, à dif- 
férentes reprises, aux services eux-mêmes : 
je n'ai pu avoir de réponse. Pendant ce 

emps, le département et les communes 
attendent. C'est là une situation gêne 
considérablement l'avancement des tra- 
vaux d'équipement rural Les services cen- 
traux devraient laisser À l'échelon local 
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le soin de fixer des plans dont, mieux 

’eux, il voit la nécessité et les moda. 
lités d'application, Ou alors, s’il est vrai." 
ment nécessaire que les, services centraux 
revoient les plans établis dans les dépar. 
tements, il faut qu’ils les gardent moine 
longtemps et que, en cas de modification, 
ils fournissent des explications. 

En résumé, monsieur le secrétaire d'Etat, 
je vous demande de publier le décret qu 
définira les communes économiquement 
faibies, et si nous. voulons que es pro- 
gum d'équipement soient réalisés dans 

es conditions normales, d’abwéger les for- 
malités qui paralysent manifestement Jes 
iravaux. (Applaudissements à gauche.) 

le président. La parole est à M. Du- 
ard. 

M. Lucien Dutard. Mes chers collègues, 
notre ami, Bernard Paumier, a déclaré 

ue les travaux d'électrification et d'ad- 

uction d'eau étaient en souffrance à 
cause de l'insuffisance des crédits accor- 
dés à l’agriculture. 

Je voudrais, d'un mot, souligner les 
incidences graves de cette situation *sur 
l'état des travaux d'’électrification de nos 
campagnes. J'ai déjà soulevé cette ques- 
tion, et j'ai dit que c'étaient les plus 
petites communes, c’est-à-dire les plus 
pauvres, êt les hameaux les plus éloignés 
qui en souffraient. C’est le cas, par exem- 
ple, dans mon département, des com- 
munes du Buisson — quelques gros ha- 
meaux de cette commune —, de Saint-Mes. 
min, de Savignac-du-Bugue. Pour cer 
taines de ces communes, on a promis de- 
puis trois ou quatre ans de commencer 
es travaux. Pour les autres, les travaux 
ont été commencés, mais sont arrêtés 
faute de crédits, 

D'autre part, il convient de rappeler 
qu'au lieu d'accorder des subventions en 
capital, on les accorde seulement en an- 
nuités, Cette situation est très préjudicia- 
ble aux communes déshéritées qui, plus 
que les autres, ont besoin d'être secou- 
rues. 

J'insiste done pour que soient affectés 
à Jélectrification rurale les crédits suff- 
sants pour permettre l'achèvement rapide 
des travaux. (Applaudissements à L'ex- 
trême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Bar- 
thélemy. 


M. André Barthélemy. Mesdames, mes- 
sieurs, les crédits destinés à subventionnet 
les travaux d'équipement rural et d’adduc- 
tion d’eau dans les campagnes paraisseni 
uotoirement insaffisants, quand on consi- 
dère comment se pose le problème de la 
distribution de l’eau potable dans les col 
lectivités rurales de certains départements. 


Je crois utile d'attirer particulièrement 
l'attention de M. le ministre sur la situa- 
tion existant dans le département du Jura, 
au point de vue de l’alimentation en eau 
potable. 

Sur les 582 communes que compte ce 
département, 170 seulement sont considé- 
rées comme convenablement alimentées, 


! sous réserve, pour certaines d’entre elles, 


— 


de quelques réparations à effectuer au 
système actuel d'adduction. : 

Le problème de l'alimentation en eau 
présente un incontestable caractère d'ur- 
vence pour 220 localités dans lesquelles 
des projets de réalisation sont à l'étude. 

Dans 190 autres, la distribution de l’eañ 


| est précaire et insuffisante. Les habitants 


de beaucoup de ces :ommunes sont con- 
traints, en période de sécheresse, d’aller 
fort loin chercher l'eau nécessaire à la 
pulation et au bétail, jusqu'aux points 
“ résurgence des sources, habituellement 
écholonnés au bas du plateau, 
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cette eau, qu’il faut transporter sur des 
chars à s ou par camions, à été 
vendue, l’an dernier, aux consommateurs 
de différents villages de la région de Lons- 
le-Saunier, 4 franc et 1 fr. 10 le litre et 
mème plus. 

D'autre part, la grande perméabilité du 
sol fait que l’eau des pluies et même de 
certaines nappes souterraines «peu profon- 
des est souvent polluée. C’est ainsi que, 
dans certaines localités, la typhoïde sévit 
à l'état endémique. 

Celles des communes du Jura qui n’ont 

1s l'anbaine d’être des communes fores- 
tisres propriétaires de grandes superficies 
poisces, et elles sont encore nombreuses, 
sont tellement pauvres qu’elles sont dans 
l'incapacité absolue, même avec les sub- 
ventions de PEtat et du département, de 
réaliser les plus modestes travaux d'ad- 
duction d’eau. 

Le sol du premier plateau jurassien, où 
jh ronche de terre végétale est en certains 
endroits à peu près inexislante, est très 
sride. La population, jusqu'ici, vivotait 
difiicilement d’un peu d'élevage, de 
vaux de tournerie et de petite industrie. 
ür, depuis deux ans une crise profonde 
<évit dans la bimbeloterie et la produc- 
tion des en bois tourné, ces acti- 
vités étant de plus en plus coneurrencées 
par la résurrection et la modernisation des 
industries similaires de la Forêt noire, en 
Allemagne, rééquipées par les capitaux 
américains. 

Le tourisme pourrait devenir un facteur 
de prospérité pour ce département de 
montagne aw climat salubre, particulière- 
ment pittoresque et occupant une position 
séographique favorable. Mais l'absence 
d'eau potable courante dans plus des deux 
tiers de ses localités les plus intéressantes 
y rend le tourisme ne, “quite voire, à 
certains égards, indésirable. 

Ce n’est pas f'agriculture ui peut rete- 
nir la population dans ces régions qui 6e 
dépeuplet avec rapidité: elles ont perdu 
plus de 50 p. 106 de leurs habitants. de- 
puis 1830. 

En cas d'incendie, il n’y a plus que la 
ressource de laisser brüler. Jusqu'au siè- 
cle dernier, les incendies dans ces régions 
ont été des fléaux dévastateurs qui détrui- 
saient en un elin d’œil la totaïité des lo- 
calités, autrefois toutes construites en bois, 
ou, du moins, couvertes et revêtues de 
bardeaux de sapin. 

Bien que la substitution de la pierre au 
bois dans la construction des habitrtions 
et la généralisation des toitures en tuiles 
et de revétement en tôles de zine ou de 
fer galvanisé aient limité les conséquen- 
ces devastatrices des ineendies, ceux-ci, 
du fait de la rareté des pointe d’eau et de 
l'insuffisance de laddnetion, n'en demeu- 
pe pas moins particulièrement redou- 
aDies, 

Va très gros effort est à déve:opper pour 
doter dans le plus bref délai ces régions 
l'un système eonvenable de distribution 
l'eau. Pinsieurs centaines de millions de 
francs seyaient immédiatement indispen- 
sables pour le seul département du Jura, 
Si l'on ne veut pas se contenter d’un 
Programme de réalisations étalé sur plus 
de cent ans, ee qui ne manquera pas 
d'apparaître comme une dérision aux 
Yeux des populations intéressées qui pen- 
sent que des crédits nécessaires à d’ur- 
fentes réalisations rurales pourraient être 
cégigés par des économies sur les bud- 
gels lililaires et en faisant cesser au plus 
tôt la folle guerre d’Indochine. 

J'insiste done pour que soit prise en 
Conéidération la situation particulière de 
ce département, où près de 250 commu- 


. de M. le rapporteur 


rivées 
l'ex- 


nes sur 580 sont 
d’eau potable, (4p 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 
myrcon-trê 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
tiens à rappeler que le mécanisme du cal- 
cui des crédits ps est indiqué de fa- 
çon détaillée à la page 18 du rapport pré- 
senté par M. le rapporteur général au nom 
de la commission. 

H s’agit de mettre en application à Ja 
fais le système et les chiffres adoptés par 
le Parlement — sur une proposition, d’ail- 
leurs, d'initiative parlementaire, puis- 
qu’elle à été présentée par M. Pleven — 
dans la loi n° 49-482 du 8 avril 1949. 

Le Gouvernement a entendu mettre en 
application la volonté du Parlement. Aux 
termes de ces dispositions, le total des dé- 
penses d'investissement prévues se chiffre 
à 25 milliards de franes. H s’agit là d’un 
montant de travaux, et non pas du mon- 
tant des subventions ou de la part de 
l'Etat. 

Ee montant des subventions élant en 
moyenne de 40 p. 100, est chiffré à 10 mil- 
liards de francs, ainsi que le constate le 
rapport de la commission, qui nate éga- 
lement par lapplication de Ja moyenne, 
qui est en l'occurrence de 55 p. 100, que la 
fraction applicable en capital est de l'ordre 
de 5.500 millions de frames. 

Si ln ajoute à ce chiffre, celui de 2.300 
millions qui s’applique aux autorisations 
de dépenses de 1948, lesquelles bénéfi- 
cient rétroactivement de ces dispositions, 
on arrive ainsi au chiffre total de 7.761 
millions, qui est retenu dans le projet 
comme chiffre total des autorisations de 
programme. 

La formule qui conduit, d’après les au- 
torisations de programme, à déterminer le 
crédit de est, comme vous le 
savez, la répartition: 10, 40, 40, 10, ce qui 
explique, compte tenu de la date, le chiffre 
total de 1.300 millions de franes qui est 
bien celui des crédits de payement. 

Cette observation faite, M. Barthélémy 
me permettra de lui dire que les explica- 
tions qu'il a données ont reçu, de ma 
part, une audience attentive et que cer- 
taines d’entre elles me sont allées droit 
an cœur 

M. Maurice Lucas. Il faut aussi pénser 
aux autres départements. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
C'était une réponse sonnelle, mais le 
ministre doit oublier le département qu’il 
représente. 

Je dois, d'autre part, indiquer à M. le 
président qu'une lettre rectilicative figu- 
rant à la fin du rapport, modifie, sur 
deux points, le chiffre inscrit dans le corps 
du rapport pour ce chapitre 9019. 

En apportant une diminution de crédit 
de 50 millions au chapitre 9019 et une aug- 
mentation de 50 millions au chapitre 9169, 
on peut consacrer un crédit aux dépenses 
urgentes des forèts domaniales, un second 
crédit étant prévu au chapitre 9199 pour 
l'exécution des installations d’agrandisse- 
ment du canal de la Neste. 

Je crois que, sur ces deux points, l'avis 
énéral sera favorable, 

parole est à M. le 


ratiquément 
udissements 


M. le président, 
rapporteur général. 


rapporteur général. Le chapitre 
ne comporte 


que des diminutions. 


En eflet, ces crédits sont ventilés sur d’au- 
tres chapitres. Mais l’ensemble des erédits 
de payement et des autorisations de pro- 
gramme mis à la disposition de lagri- 
culture ne subissent aucune diminution. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les 
chiffres sur lesquels l’Assemblée doit être 


appelée à voter sont ceux qui résultent de 
l'annexe n° 2 figurant à ia fin du rapport 
de la commission, à la page 123. 


M. le rapporteur général. La commis. 
sion est d'accord. 


M. le président, Dans ces conditions, je 
mels aux voix le chapitre 9019 aux chiitres 
de 6.200 millions de franes pour l'auto- 
risation de programme et de 984.170.000 
francs me le crédit de payement. 

(Le chapitre 9019, mis aux voix avec ces 
chiffres, et adopté.) 

« Chap. 9029. — Travaux de remembre- 
ment et de regroupement cultural: 

_« Autorisation de programme, 2.840 mile 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 1.100 millions de 
fancs. » — (Adopté. 

« Chap. 9039, — 
bitat 

« Autorisation de programme, 50 mi 
lions de franes. 

« Crédit de payement, 25 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9049. — Loi n° 48-473 du 21 mars 
1948. — Subventions aux collectivités pu- 
bliques pour la réfection de la voirie ru- 
rale et de l'équipement rural: 

.« Autorisation de programme, 2% ril- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 20 millions de 

francs. » — (Adopté.) 
.« Chap. 9059, — Réparation des destruc- 
tions causées par les inondations dans les 
départements des Pyrénées-Orientales et 
de l’Aude: 

.« Autorisation de programme, 180 mil- 
lions de francs. 
« Crédit de 
francs. » — (Ar 
« Chap. 9119. — Subventions pour tra- 
d'améliorations pastorales ct fores- 

ières : 
.« Autorisation de programme, 20 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 10 millions de 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9149. — Fixation des dunes du 
Nord : 

.« Autorisation de programme, 10 mil- 
lions de franes. 

a Crédit de PEER 5 millions de 
franes. » — (Adopté.) 


M. le pré Je donne lecture du 
chapitre 9159: 


estauration de 


nn 47 millions de 


b} Truvaux exécutés par l'Etat, 


« Chap. M59 — Mise en valeur de la 
région des landes de Gascogne : 

« Autorisation de programme, 150 nul- 
lions de franes. 

æ Crédit de payement, 90*milions de 
francs. » 

La parole est à M. Ruffe. 

M. Hubert Ruffe, Mon intervention a trait 
à l'équipement en matériel de lutte contre 
les incendies de forêts. Elle vise particu- 
lièrement la région des Landes de Gasco- 
gne. 

Comme chacun sait, ce matériel doit 
être remis par l'Etat aux organismes jo- 
caux. Or, celui qui est en usage provient 
en grande partie des surplus américains. 

Je regrette que M. le ministre de l'agri- 
culture n’assisie pas au débat, Comme un 
de nos collègues l’a fait remarquer. nous 
regreltons son absence. Je crains qu'ainsi, 
les doléances que je souinets ne puissent 

tre suivies par le ministre responsable, 
d'autant que la situation est préoccupante. 

Le matériel date de 1946 et provient des 
surplus américains. Il est hors d'usage et 
rien n’est prévu pour son remplacement. 
Cependant, il s’agit d’un matériel impor- 
tant. Pour le Lot-et-Garonne seulement, il 
comporte dix jeeps équipées avec moto- 


| 
nieux 
| 
vrai.‘ | 
traux | 
tion, | 
Etat, | 
qui | | 
ment 
ans 
for- 
. Du- | | 
rues, | 
claré | | 
d'ad- | 
ce à 
ccor- 
les | 
*sur | 
nos 
ques- | | 
plus 
plus | 
gnés 
xem- 
com- | 
Mes. | 
cer- 
s de- | | 
ncer 
Vaux 
rètés | 
| 
peler | 
s en | | 
| | 
licia- | 
plus | | 
| 
ectés | 
| 
pi 
| 
nnel | 
iduc- 
sseni | 
onsi. 
le la | 
ents, | 
ment 
itua- 
Jura, 
eau | 
e ce | 
sidé- 
iées, | 
Iles, | 
au | 
eau 
d’ur- 
elles 
le. 
Peañ 
lants | 
aller 
à la 
Jints 
pent 


4152 ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 4 JUILLET 1949 


ompe, une jeep de liaison, quatre trac- 
eurs S. O0. M. U. A., deux camions inter- 
dationaux. 

Le parc comprend, au total, dix-neuf 
éhicules. 

Nous avons constaté, avec satisfaction, 

1e les incendies de forêts sont en régres- 
sion constante. En 1946, .cinq incendies 
ont détruit plus de 2.090 hectares ; en 1947, 
quatorze incendies ont ravagé 1.300 hec- 
tares; en 1948, vingt foyers détruisent une 
einquantaine d’heclares seulement. Je dis: 
seulement, par comparaison aux années 
précédentes. 

De tels résultats sont encourageants, car 

les populations, — suivant une vieille tra- 
dition — participent toujours avec ardeur, 
à la lutte contre les incendies. IL est évi- 
dent que c’est dans la mesure où l’on met- 
tra à leur disposition un matériel et un 
personnel appropriés que cette lutte sera 
fficace. 
: Je me fais ici l'interprète du conseil 
général de Lot-et-Garonne qui, dans un 
vote unanime, a exprimé cette doléance 
et a demandé qu'il soit mis fin rapidement 
à l’état de choses actuel. J'aurais voulu que 
le ministre intéressé puisse me donner des 
explications, mais puisqu'il s’agit de cré- 
dits, je demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux finances de répondre de manière affir- 
malive à une question dont dépend la si- 
tuation de nos forêts de Gascogne, qui sont 
une richesse nationale. (Aprlaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d’Etat aux finances. Je 
suis en mesure d'indiquer à notre collè- 
gue qu'une partie du crédit inscrit au cha- 
pitre 9159 est justement destinée, à con- 
eurrence de 20 millions de francs, à l'achat 
de matériel à affecter à l'organisation de 
la lutte contre les incendies de forêts. 

La question a donc bien été étudiée, sans 
tenir compte d’ailleurs du matériel des 
associations syndicales. 


M. Hubert Ruffe. Etant donné Ja modi- 
cité du crédit, la question se pose toujours 
avec la même insistance. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'en 
prends bonne note. 


M. le président, Je mets aux voix le cha- 
pitre 9159. | 

(Le chapitre 9159, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Selon le libellé de la 
lettre rectiñicative et conformément à l'in- 
dication donrfée par M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, il y a lieu d'insérer ici un 
chapitre 9169, ainsi libellé et doté: 

« Chap. 9169, — Travaux neufs dans les 
forêts domaniales : 

« Autorisation de programme, 50 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 50 millions de 
francs. » 


M. le rapporteur général. La commission 
ést d'accord. 

Elle accepte également l'insertion d’un 
chapitre nouveau n° 9199, aux chiffres de 
400 millions de francs pour l’autorisation 
de programme et de 40 millions de francs 
par le crédit de payement. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix le chapitre 9169. 

(Le chapitre 9169, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 9179, — Loi n° 48-473 du 21 mars 
1948. — Réfection des ouvrages de protec- 
tion des terres contre les eaux et remise 
en état des cours d’eau non navigables 
non flottables, 


« Autorisation de programme, 400 mil- 
lions de francs. CE 

« Crédit de payement, 100 millions de 
francs. » — 

« Chap. 9189. — Restauration des ter- 
rains en montagne: 

« Autorisation de programme, 140 mil- 
lions de francs. ss: 
« Crédit de payement, 70 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9199, — Agrandissement du ca- 
nal de la Neste: 

« Autorisation de programme, 1400 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 40 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9229. — Etablissements d'enset- 
gnement agricole. — Travaux d’équipe- 
ment: 


« Autorisation de programme, 251 mil- : 


lions de francs. 

« Crédit de payement, 120 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9239. — Institut national de la 
recherche agronomique. — Travaux d’équi- 
pemenl: 

« Autorisation de programme, 30 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 924. — Services vétérinaires. — 


‘Travaux d'équipement (ancien programme’: 


« Autorisation de programme, 86 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 90 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9249, — Services vétérinaires. 
— Travaux d'équipement (nouveau pro- 
gramme) : 

« Autorisation dé programme, 132 mil- 
lions de francs. 

« Crédits de San y 72 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


c) Acquisitions. 


« Chap. 9279, — Institut national de Ja 
recherche agronomique, — Acquisitions : 

« Autorisation de programme, 150 mil- 
lions de francs. 

« Crédits de payement, 110 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9289, — Services vétérinaires. 
— Acquisitions: 

« Autorisation de programme, 25 mil- 
lions de francs. 

« Crédits de payement, 20 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


M. le président. Nous arrivons aux cré- 
dits concernant les anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

Je donne lecture du chapitre 9009: 


EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 9009. — Construction, aménage- 
ment et équipement technique (immeuble 
sis rue de Bercy): 

.« Autorisation de programme, 2 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 2 millions d 
francs. » 

La parole est à M. Albert Petit. 

M. Albert Petit, Ma brève intervention a 
pour but d’essayer d’obtenir de M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances, en l'absence 
de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre,-des précisions sur 
l’utilisation du crédit prévu à ce chapitre. 

S'agit-il de parachever la construction 
du centre d’appareillage ? IL m'a été si- 
verre le fait suivant sur lequel j'attire 

attention de M. le secrétaire d'Etats 


I s'élevait au centre de réforme, rue ds 
Bercy, une vieille baraque en bois, vé. 
tuste et inutilisable. Le cen. 
tre d’appareillage avait besoin d’un bâti. 
ment plus décent. 

Des travaux ont été entrepris dans Je 
courant du dernier trimestre de 1948. Ik 
furent, d’ailleurs, rapidement menés; en 
un temps record, la vieille baraque a été 


, démolie, une construction neuve s’est éle. 


vée en dur, avec des murs en pierres et 
en briques, le sol en ciment, La charpente 
est posée et il ne reste plus qu’à couvrir 
la nouvelle construction. 

Mais, une fois les crédits épuisés, les 
travaux ont été arrêtés. Les mois passent 
et la nouvelle construction n’est toujours 
point terminée. La toiture est absente, les 
portes et les fenêtres manquent. 

Le bâtiment ne reste pas inutilisé puis. 
qu'on y gr ver du mobilier, tables et 
armoires, que la pluie abime un peu plus 
chaque jour. Ce mobilier sera perdu tandis 
que des sinistrés, nous dit-on, manquent 
sn des meubles les plus indispensa- 

es, 

Je veux espérer que le crédit de 2 mil. 
lions figurant au chapitre 9009 servira À 
terminer ces travaux, à moins qu'il ne 
soit utilisé à élever un bâtiment sem. 
blable à celui qui, de l’autre côté du centre 
de réforme de la rue de Bercy, doit abri- 
ter les services de l’état civil toujours ins- 
tallés au centre de l’avenue Foch. 

Telle est la question que je pose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. Je lui de- 
mande de répondre s’il le peut. 

M. le président, La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
D'après les indications qui me sont don- 
nées, le crédit dont il s’agit est destiné à 
la fois à l'achèvement du bâtiment actuel 
et à l'édification d'un bâtiment complé- 
mentaire. 

M. Albert Petit. Avec deux millions, 
vous n'irez pas loin! 


M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 9009. 

(Le chapitre 9009, mis aux voir, est 
adopté.) 

.« Chap. 9019. — Acquisitions immobi- 
lières : 

.« Autorisation de programme, 20 mil 
lions de francs. 

« Crédit de y 20 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « sen 9029. — Remise 
en état de la cité sanitaire de « Clairvi- 
vre » (partie domaniale) : 

.« Autorisation de programme, 60 mil- 
lions de francs. » 

« Crédits de payement, 48 millions de 
francs. » 

M. Dutard a déposé un amendement ten- 
dant à reprendre, pour le chapitre 9029, 
le crédit de payement demandé par le Gou- 
vernement, soit 53 millions de francs. 

La parole est à M. Dutard. 

M. Lucien Dutard. Je veux évoquer rapi- 
dement le problème de la cité sanitaire 
de Clairvivre, en Dordogne. 

En août 1930, l'administration des do- 
maines concéda, par un bail emphytéo- 
tique d’une durée de 18 ans, une partie 
de la forêt domaniale, située dans la com- 
mune de Salagnac, en Dordogne, à la fédé- 
ration nationale des blessés du poumon, 
dont le secrétaire général est M. Albert 
Delsue, 

D'autre part, une loi du 20 juin 1990 
procurait un crédit de 60 millions pour la 
création d’un village sanitaire destiné aux 
tuberculeux. Ainsi fut édifiée la cité sani- 
taire de Clairvivre. 

Dès 1937, Clairvivre accueillit différentes 
catégories de malades, en dehors des Wr 
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perri déstination prenviére se « Crédit de ement, 186 millions de ment technique, 2.209 millions ; enseigné- 
modifiée. fra ment 728 millions; jeunesse 


tronvait donc déjà 


Pendant là guerre, village accueillit 


le 
de nombreux malades dont beaucoup 


furent s0 et opérés par des praticiens 
réfugiés de -Strashourg. Après Libéra- 
tion, cette situation subsisté, est-à- 
dire que tontes les catégories de maladés 
s'y trouvent, ainsi que rapatriés d’Al- 
ernagne. 
Des malides furent renvoyés de Clir- 
givre dans des conditions qui appellent 
des réserves. Un malaise subsiste dans ce 
centre, aggravé par le mauvais état des 
Installations sanitaires ct scolaires et aussi 
des locaux d'habitation. 

La somme primitive de 60 millions de 
francs sera dement utile à Clairvivee. 

convient d'en faire une judicieuse uti- 
im également d'étudier de 
prés et rapidement le problème de la ges- 
tion de Clairvivre, car fl serait anormal 
cette gestion restät exclusivement € e 
à un organisme qui ne représente plus la 
— de la cité, (Applaudissements 


crtrénre che, 
x da arole est à M. le 


M, le 
secrétaire d'Etat aux oies. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement est évidemment favorable à 
l'amendement qui tend à reprendre le cré- 
dit qu'il avait pue Il demande à la 
commission de Faccepter. 

M. le président. Quel est l'avis de la 


enmmission? 

Dusseaulx, rapporteur sup- 
pléaut. Je puis dire, au nom de la com- 
mission, qu'un ahaftement avait été opéré 
sur ce chapitre pour obtenir des explica- 
tions sur là gestion de Clairvivre. fl serait 
intéressant qu'elle pût les obtenir. 

M. le La parole est M. le 
secrétaire d'Etat aux firrances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il ne 
s'agit pas d'une question de gestion. 

Quelle que soit la solution donnée à ce 

oblème, enr lequel ane commission in- 

rministerielle se penche actuellement, it 
y 2. comme l'a indiqué M Dutard, de 
nombreuses dégradations d'ordre immobi- 
lier qui doivent être réparées. 

Le crédit demandé ne prénge pas la 
solution donnée au problème de la gestion, 
car il vise nfiquement le programme de 
reconstruction et d'équipement. L’Assem- 
blée done sagement en adoptant 
l'amendement, 

M, le rapporteur suppléant. La conmmis- 
sion hisse l’Assemblée juge. 

. Je mets aux voix Pimen- 


M. le président. 
dement de M. Dutard, accepté par le Gou- | 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) | 
M. le président. Personne ne demande la | 


parole? 

Je mets aux voix le chapitre 9029, au 
chiffre de 60 millions de francs pour les 
autorisations de programme et de 53 mil- 
lions pour les erédits de payement. 

(Le chapitre 9029, mis voir, 
ces chiffres, est adopté.) 


Éducation nationaie. 
. le président. Nous abordons les ha- 


M 
Ditres relatifs À l'éducation nationale, Je 
donne lecture du chapitre 8009: 


RECONSTRECTION 


a} Reconstruelion des établissements 
et bâtiments appartenant à& l'Rtat, 


_« Chap. 8009. — Etablissements du se- 
vOnd degré, — Reconstitution du matériel 
détruit appartenant à l'Etat: 

.* Autorisation de programme, 186 mil- 
lions de francs. 


» 

Lx parole est à Mme Lucie Guérin. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.} 

Mme Lucie Guérin, Mesdrmes, messieurs, 
je regrette également que M. le ministre de 
"éducation nationale nait pas eru utile 
d'assister à cette diseussion. 

aurait, sa présente, prouvé l’inté- 
rèt qu’il porte à l'éducation nationale, en 
particulier à l'école laïque. Nous enregis- 
trons son absence comme une carence de 
sa part à résoudre des problèmes dont il 
avait lui-même souligné l'importance, il y 
semaines. 

. le rapporteur sénéral nous informe Ce 
Ja place importante qu’il à consacrée, dans 
les crédits réservés à Pédueation nationale, 
à la question des constructions scolaires de 
l'enseignement du premier degré, « ques- 
tion, dit-il, qui domine, par so importance 
vitale pour la nation et par les crédits 
qu'elle met en œuvre, les d'in- 
vestissement posés à ce département ». 

S’excusant de n'avoir pu faire une étude 
complète de la répartition des crédits dis- 
ponibles entre les divers ordres d'ensei- 
gnement, il donne quelques indications re- 
cueillies au ministère de Féducation natio- 
nale, sur le problème des constructions 
scolaires de l’enseignement du premier de 
gré. C’est, en effet, une question vitale que 
celle qui concerne les locaux scolaires, non 
seulement pour le premier degré, mais 
pour tous les ordres d'enseignement. 

. À maintes reprises, ici comme au Conseil 
de la République, ce problème, dont la 
gravité s'accentue chaque jour, a été for- 
tement posé. On à mentionné les écoles 
vétustes, tombées en ruines parce que trop 


anciennes où insuffisamment réparées, | 


| faute de crédits, à cause de la part trop 
importante laissée aux collectivités. Le 
taux des subventions, qui allait de 50 à 
90 p. 106 de la dépense :pprouvée, va, de- 


puis le déeret du 24 avril 1939, seulement & 


| de 35 à 7 p. 106 Elle vient d'être portée 
récemment à 85 P: f00. | 
Il y a encôre les écoles disparues à la 
suite des bombardements on partiellement 
sinistrées. D'autre l'augmentation 
| importante des effeetifs pose le problème 
des constructions supplémentaires, 
Maïntes fois, depuis læ libération, nous 
avons diseuté de linsuffisance des locaux 
scolaires, nous avons dénoncé le péril sé- 
rieux que courait l'école de la Rép 
et souligne l’urgente nécessité d’entre - 
| dre ane politique hardie et véritable de 
| construrtions scolaires, 
Le 26 décembre 1947, M. Depreux, minis- 
| tre de l'édneation nationale, disait à cette 
| li n’est pas possible d'isoler le pro- 
blème des constructions scolaires du 
 blème général de la reconstruction. 


| avons essayé d'établir un plan de recons- 
trustions scolaires, nous avons même en- 
visagé les possibilités de financement. Je 
, dans um délai 
assez rapproché, proposer am Gouverne- 


constructions scolaires ct les moyens de 
financer ce plan. » 

| Voilà deux ans que dure une telle situa- 
tion. Le plan, où est-il? Les véritables 
_ moyens de financement, où sont-ils ? 

Ce que le ministre nous propose aujour- 
c’est un plan si étriqué, avec des 
moyens de financement si réduits, qu’il 
M lui-même um plan de détresse. 


en cecl : 21.473 millions de franes d'autori- 
sations de programmes pour 6.528 millions 
de crédits de ements, se décomposant 
ainsi pour les différents degrés d'enseignes 
ment : premier degré, 2.140 millions; 


second degré, 1.318 millions; cn<cigne- 


gros, le plan de détresse se résume | 


sports, 103 millions. 

Je n'énamère que les erédits coneernant 
les autorisations de qe étant dénné 
que ee son! les seuls nous dispnsions 
pour l'année. 

Quand om les besoins récls et 
gents de Péeole, ce plan nest même pas 
un plan de détresse : c’est ane aide rmfimé, 
illusoire, qui ne peut qu’aboufir À la liqui- 
dation plus où moins rapide de l'énie pe 
blique. 

Pour apaiser le méconteniembnt 6f 
essayer d'endormi, la vigilance des défen- 
seurs de Fécole laïque, M. DBarangé à 
trouvé une solution: camoufler la vérité. 
En exposant les besoins en locaux pour 
lenseignement du premier degré, il les 
minimise à tel point que les crédits o0c- 

troyés pourraient paraître convenables. 

D'où Barangé tient-il indications 
Elles sont en complet désaccord avee celles 
du ministère et du ministre 

A la vérité, il (end une planche de salut 
à M, Yvon Delbos qui s’est imprudemment 
avancé en publiant clairement les vérita- 
bles et énormes besoins de notre école qui 
peuvent se chiffrer à 350 milliards. . 

Voici ee que déclarait le ministre, le 
9 juin, au Conseil de là République : 

« Les chiffres suivants, fournis par une 
récente du ministère vous donne- 
ront une idée des besoins répartis sur les 
divers ordres d'enseignement. Pour le pre- 
mier degré, dommages causés par la 
guerre : 6.676 classes à reconstruire et à 
agrandir, » 

M. le rapporteur suppléant. Me permet- 
tez-vous de vous interrompre, madame 7 

Mme Lucie Guérin. Volonfiers. 

M. le rapporteur suppléant. Vous venez 
de mettre en cause M. le repporteur gé- 
néral que je remplice au banc de là éom- 
lission. 

Jo vous signale que M. Barangé n'invente 
jamais ses renseignements ; cevrx-ci lui par- 
viennent des adnrinistrations intéressées. 
D'autre part, M. Burangé fait son rapport 
au nom de la commission. 

M. Calas. est en contradiction 
avec les chiffres donnés par le ministre au 
Conseil de la République. 

Mme Lucie Guérim, M, Delbos à lait cette 
déclaration le 9 juin, am Conseil de la 
Répablique. 

Dans ces conditions, l'un des deux ne dit 
pas Ka vériié, M. Barangé se débrouillera 
avee M. Yvon Delbos. (Vives exckrmulions 

Maurice-Andrée Simonnet. Me permet- 

tez-vous de vous interrompre, 

Mme Lucie Guérin. Volontiers. 

M. Maurice-René Simonnet, Je crois, ma- 
dame, que vous n'avez pas très bien eom- 


pris l'intervention de Barangé. Je lis 
done son port : 
| «Un eertain nombre d'indications re 


eueïllies auprès du ministère de léduca- 
tion nationale... » Dites, si vous voulez, 
y à contradiction entre les services 
L du ministère, mais ne meftez pas en ‘anse 
M. Barangé. 

M. Louis Roftin. !! dit toujours vérité, 
(Applaudissements au centre et à droite.) 
Mme Lucie Guérin. 


, Je pense qne lors- 
qu'on établit un où Fon in- 
tervient au Conseil de République 
comme Fa fait M. le rministre, on devrait 
être en mesure de fouwrmir des chiffres 
exacts. (Exetamations à l'eatrême qanche.} 


M. Philippe Farine. Vous savez bien que 


Lc’'est M. Cogniot qui est rapporteur spécial 
budget de l'éducation nationale. 
aurait dû lui fournir les chiffres néces- 
Eaairss. Je constate une fois de plus qu'il 
fait, (Erclamafions à l'estrêmeæ 


gauche.) 
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M. le président. Veuillez ne pas inter- 
rompre l'orateur. Le débat a été organisé. 
M. Darangé a déjà répondu et M. Dus- 
seaulx à confirmé ses paroles. JL est donc 
ioutile d'insister, 

Mme Lucie Guérin. Voici les chiffres qui 
ont été donnés pas M. Yvon Delbos. 

lour l'enseignement du premier degré, 
il y a 6.676 classes à reconstruire, à agran- 
dir ou à réparer. Les écoles vétustes dont 
l'entretien est à la charge des communes 
sont au nontbre de 14.181. 7.081 sont à 
réparer. 

Au total, il y a 30.000 classes en ruines, 
ou insalubres, ou trop étroites, soit un 
cinquième du nombre total des classes 
existant avant la guerre, où 600.000 en- 
fants vivent ‘dans des conditions déplo- 
rables. 

Je cite toujours les paroles de M. Yvon 
Delbos : 

« A cela, il faut ajouter 20.000 loge- 
wents dans le même état, » | 

Quant à l'accroissement des effectifs, 
le ministre est formel: « La cause essen- 
tielle est l'accroissement de la 

« Je ne reviendrai pas sur Îles chiffres 
donnés: ils sont exacts, » Et il prévoit 
une augmentation de 20 p. 100 des effec- 
tifs d'ici douze ans. De 1935 à 1946, 600.000 
naissances, pour 1946, 830.000, pour 1947, 
860.000, soit une augmentation de 230.000 
enfants environ par an. 

Les effectifs donnés sont les suivants: 
4.250000 enfants d'âge scolaire en 1948 
et 5.350.000 prévus pour 1956, Nous aurons 
done, à cette date, 1.100.000 enfants à 
loger dans nos étoles, 

Comparons les chiffres de M. le ministre 
et ceux de M. le rapporteur général. 
M, Barangé accuse un millier d'écoles 
détruites de moins que M. Delbos. Le 
chiftre réel donné par le ministère de 
l'éducation nationale’ est 10.967. J'ai sous 
les yeux le détail par département. : 

M. Barangé annonce 3.267 logements 
d'instiluteurs, M. le ministre 20.000, M. Ba- 
rangé ue parle pas des écoies vétustes. 
M. le ministre en compte 21.261. 

Quant à l'effectif scolaire, M. Barangé 
affirme: « Contrairement à une opinion 
trop répandue, l'effectif scolaire pour les 
enfants de six à quatorze ans, ira en di- 
minuaot jusqu'en 1952 inclus, puis se re- 
lèvera progressivement pour retrouver, en 
1955, son niveau de 1936. 

Il ajoute que le nombre des enfants 
de six ans retrouvera son niveau de 1936 
en 1952-1953, puis, après une légère pous- 
sée, se stabilisera à partir de 1957 à un 
chiffre à peine supérieur à celui de 1958. 

Là, M. Barangé est en contradiction for- 
melle avec M. Delbos et avec toutes les 
statistiques relevées dans tous les dépar- 
tements. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
s'agit d'événements futurs pour lesquels 
il faut tenir compile d’une part d'appré- 
ciation. 

Mme Lucie Guérin. Pour 1956-1957, M. Ba- 
rangé donne le chiffre de 4.297.395 ct M. le 
winistre celui de 5.350.000. 

Quart aux écol:s 1naterneltes, M. Pa- 
rangé prévoit que les besoins ne parais- 
sent pas devenir très aigus au moins avant 
de nombreuses :nnées. 

M. le ministre à la commission de l’édu- 
cation nitioale déclarait le décernbre 
1048: « 1 nous faudrait ouvrir immédia- 
tement ?00 écoles maternelles. » 

Je puis citer en exemple les écoles 1na- 
ternelles de Rouen, qui, re disposant que 
de 150 places, ont actuellement 256 enfants 
et devront en recevoir 300 à la rentrée 
hide c'est-à-dire que le chiffre a dou- 

M. Barangé, d'un seul cou 
magique, a fait disparaitre 


de sa plume 
es milliers de 


petits enfants que nous nous réjouissions 
de voir naître. (Rires au centre ct à 
droile.) Ainsi le problème crucial des cré- 
dits affectés aux constructions supplémen- 
taires est pour lui résolu. (Erclamations 
sur les mêmes bancs.) 

M. Louis Rollin, C'est un assassin, alors? 
(Rires sur les mêmes bancs.) 

Mme Lucie Guérin. Je n'ai pes dit qu'il 
était un assassin, mais qu’il faisait dispa- 
raître les enfants d’une façon très 
gante. (Nouvenug rires.) 

M. Marcel Poimbœuf, C'est an cupht- 
misme 

Mme Lucie Guérin. C'est à desscin aussi 
que les chiffres concernant les crédiis Nous 
sont présentés de telle façon que nous 
avons l'impression d’une maise de mnil- 
liards à 756 millions de crédi:s 
ouverts au budget extraordinaire, 70) mii- 
lions au bvget ordinaire, 2.138 millions 
pour le plan de détresse, soit au total 
3.594 miilions. 

Quand on se rappelle que tous ces cré- 
dits sont bloqués dans une proportion de 
70 p. 100, en fin de compte de quoi dis- 
posons-nous ? 

D'ailleurs, M. Barangé l'avoue: « Un 
point noir subsiste cependant, dit-il. Le 
montant des crédits cusceptibles d'être 
ecnsucrés ces opérations nouvelles sera, 
de mène que l’année précédente, très peu 
surérieur au quait Ju total des crédits 
disponibles. » 

Cependant M. Yvon Delbos connaît nos 
besoins financiers pour nos constructions 
scolaires. Il a lui-même indiqués au 
Conseil de la’ Republique. 

Pour le premier degré nos besoins immé- 
diats, 70 milliards de francs sont indispen- 


lé- 


sables, Pour la construction de 6.000 clas-. 


ses au minimum, chaque année, pendant 
cinq ans, pour les 230.000 rentrées supplé- 
mentaires à raison de 6 millions l’une 
(classe et logement compris) un crédit de 
36 milliards est nécessaire. 

Pour le second degré, il faut remettre 


-en état 504 classes également, c'est-à-dire 


la moitié de nos établissements. Il faut 

révoir, pour cette remise en état, 60 mil- 
iards de francs. ; 

Pour 65 autres établissements vétustes 
ou trop petits et les besoins nouveaux de 
l’enseignement du second degré, il fau- 
drait encore 80 milliards. 

Dans l’enseignement technique, 37 écoles 
doivent être reconstruites, et le nombre 
des élèves s'étant accru de 25.000 unités 
de 1945 à 1947, 30 milliards sont à prévoir. 

Pour l'apprentissage, le ministre a dit 
qu’il serait nécessaire d'ouvrir 3.000 cen- 
tres nouveaux et prévoit 20 milliards de 
francs pour cette dépense. 

Pour l'enseignement supérieur, il pré- 
voit 16 milliards de francs. 

Ajoutez à cela les crédits nécessaires 

pour la jeunesse et les sports. Nous arri- 
vons, pour tous les besoins qui ont été 
énumérés par M. Yvon Delbos, au total 
de 350 milliards. 
. Et vous nous annoncez comme un suc- 
cès de votre politique ces 6.528 millions 
auxquels vous ajoutez les 3.500 millions 
du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

Avec cela, M. le ministre propose de re- 
construire 5 écoles en moyenne par dé- 

artement. C’est moins de 500 pour toute 
a France, alors qu'il nous faudrait entre- 

rendre immédiatement la construction de 

000 classes par an pour le seul enseigne- 
ment du premier degré. 

La comparaison de ces chiffres met en 
lumière l’écart formidable qui existe entre 
les besoins de notre école et les efforts 
si minimes consentis pour elle. 

La situation de l’école laïque est plus 
dramatique que jamais et vous en êtes 


responsable, monsieur le ministre, vous 
et vos prédécesseurs. En effet, vous êtes 
solidaires d'un Gouvernement qui accepte. 
tous les reculs, toutes les compromis. 
"Vous solid t 

ous êtes solidaires, en tant que mit. 
nistre de l’éducalion nationale, 
vernement qui à demandé plus de 41 mil- 
liards et demi de francs, pour le seul mois 
de juin, au titre des dépenses militaires. 

Ce Gouvernement, monsieur le ministre 
a accepté, après une première réduction 
de 425 millions sur le budget de l’éduca- 
tion nationale, une nouvelle réduction de 
1.320 millions sur son plan de détresse, 
Cela, c'est passé sous Le: 

Je profiterai aussi de cette occasion 
ge à M. Deixonne qui, tout à l'heure 
à la tribune, exprimait hautement son an. 
goisse sur la tragique situation de l’école, 
qu'il a voté, avec le groupe socialiste, ces 
réductions énormes si préjudiciables au 
relèvement de nos ruines èn matière de 
constructions scolaires. 

Comme vous le disait tout à l'heure 
M. Calas, vos actes sont en pleine contra- 
diction avec vos paroles: d’une part, vous 
demandez le relèvement des crédits et, 
d'autre part, vous votez leur réduction. 
C'est l'expression même de votre politique. 

Avec ces deux milliards de francs, M. le 
Ministre aurait pu faire construire quel- 
ques écoles. I1 aurait pu enfin prélever les 
3 millions de francs nécessaires pour sa- 
tisfaire les justes revendications des nor- 
maliens en leur donnant le traitement de 
Stagiaire auquel la loi leur donne droit dès 
leur première année de formation profes- 
sionnelle. 

Vous savez que ce serait un excellent 
moyen d'améliorer le recrutement des 
élèves-maîtres. Mais vous ne tenez peut- 
être pas à avoir de nombreux maîtres, 
puisque vous ne prenez aucune mesure 
gr faire face à l'accroissement constant 

e la natalité, , 

, Est-ce que M. le ministre attend que 
l'augmentation du nombre des naissances 
rende nos écoles publiques trop petites ? 
Les écoles privées réclameront alors des 
crédits pour recueillir les enfants en sur- 
nombre, en invoquant l'impossibilité pour 
l’école républicaine de faire face à ses be- 
soins urgents ? 
Pour compléter cette œuvre de destruc- 
tion de l’école laïque vous exigez de vos 
instituteurs le respect de la circulaire du 
22 avril 1949 qui supprime les allocations 
familiales aux familles dont un enfant aura 
totalisé quatre demi-journées d'absence 
dans le mois. Vous savez bien que ce n’est 
pes par ce moyen que vous assurerez la 
équentation scolaire. 

L'application de cette circulaire porte 
une grave atteinte à la sécurité sociale. 
D'autre part, elle ne fait qu'aggraver la 
mauvaise fréquentation 

C'est. la misère qui est cause de cette 
mauvaise fréquentation, et vous ne pour- 
re pas y remédier en aggravant la situa- 

on. 

Ouvrez plutôt des cantines, des garde- 
ries, des colonies de vacances, donnez des 
fournitures gratuites, des galoches et des 
tab'iers. Soyez certains alors que les en- 
à pourront fréquenter régulièrement 

cole, 


ur 


Cela, vous le savez, mais vous le 
faites pas et vous favorisez ainsi le . 
de nos enfants vers les écoles privées dont 


les maîtres, échappant au contrôle, n'appli- 
queront pas la circulaire. 

La politique de M. le ministre menac° 
chaque jour davantage la vie de l’école 
et républicaine. | 

Il est incapable de faire mieux pat° 
qu’il fait partie d'un Gouvernement soumis 
aux ordres de ses maîtres américains et 
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qu'il accepte de dépenser pour eux un mil- 

lion à la minute pour la préparation à la 
uerre. 

x Un million à la minute! On pourrait avec 

cela construire 8.640 écoles par mois, mais, 

monsieur le ministre, vous n'êles pas libre 

de disposer de vos crédits. s 

Ces - chiffres jugent votre politique 

’cwanglement, de véritable conspiration 
contre école républicaine, c'est une poli- 
tique de misère et de ruine de nos foyers, 
de notre pays, une politique contraire aux 
intérêts de notre Jeunesse, une politique 
de guerre au profit des capitalistes que, 
par tous les moyens, nous Vous empéche- 
yons de réaliser. (Applaudissements à 
l'ertrêéme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bil- 
lères. 

M. René Bilières. Mes chers collègues, 
je voudrais, à mon tour, sur ce sujet, 
présenter quelques observations pour 
essayer surtout — et je vois que je suis 
favorisé de la présence de M. le prési- 
dent du conseil et de M, le ministre des 
finances — de faire ressortir devant l’As- 
s“mblée le caractère angoissant que prend 
aujourd'hui le problème de notre équipe- 
ment et, plus particulièrement, de nos 
constructions scolaires. 

Certes, depuis l'an dernier, comme le 
prouve le +. de l'équipement, des 
progrès considérables ont été réalisés 
pour les crédits d'engagement et de paye- 
ent. 

Mais si nous nous félicitons de ces pro- 
res et si nous en remercions les amis 
de l'école qui ont alerté les parlemen- 
tires, l'Assemblée nationale qui a voté la 
proposition de résolution de M. Deixonne 
sur les constructions scolaires, et le Gou- 
vernement, nous ne pouvons nous empê- 
cher de vous dire que ces crédits, si pré- 
cicux soient-ils, si sensible que soit l’aug- 
montation par à l'an dernier, sont 
encore très insuffisants. 

M. Raoul Calas. Très bien! 

M. René Billères. Notre enseignement 
est en détresse et il faut trouver à cette 
détresse une solution immédiate. Notre 
devoir est d'essayer de persuader l’Assem- 
blée du tragique de. cette situation pour 
qu'elle prenne ses responsabilités. 

Tout d'abord, il est singulièrement f4- 
cheux, même si l'on a obtenu la pro- 
miesse que des reports de crédits seraient 
assurés pour l'an prochain, que l’on n'ait 

a: la certitude d'utiliser cette année tous 
es crédits de payement figurant au 
budget, - = 

l'ersonnellement, je ne peux pas accep- 
er l'idée d'un report, parce qu’il ne s’agit 
pas seulement d'un report de crédits, mais 
du report d’une solution très urgente. 

. Il fut absolument que le département 
interessé s'attaque au problème de J'uti- 
lisition complète des crédits. 

Je me permets de signaler une question 
particulièrement à J'attention du 
Gouvernement, 

Je sais que le service des constructions 
Scolaires a fait diligence pour que, dès le 
Vote des crédits par le Parlement, ceux-ci 
uissent être ordonnancés. Mais il reste 

Savoir comment les communes qui doi- 
Vent assumer une participation financière 
importante, à savoir la différence entre le 
Iontant de la subvention et le montant 
lotal des travaux, pourront faire-face à 
tes dépenses considérables. En ce mo- 
ent, beaucoup d’entre elles ne sont pas 
en luesure de les assumer. 

Je peux citer l'exemple d’une commune 
de mon département, qui compte à peine 
00 habitants et qui attend depuis plus 
de vingt ans pour que soit réalisé sôn 
proie de constructions scolaires. Aujour- 

hui, le projet est agréé, la subvention 


de l'Etat est accordée et la commune se 
voit obligée de trouver 12 millions de 
francs. s'agit, je le rappelle, d'une 
commune de 500 habitants. Elle sera 
peut-être obligée de renoncer à l'exécu- 
sion de ce projet, si impatiemment 
attendue, car elle n’a pas les ressources 
suffisantes et il lui est très difficile, mon- 
sieur le ministre, de trouver les crédits 
dont elle a besoin. ù 

M, Maurice Finet, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Bii- 
lères ? 

M. René Büillères. Volontiers. 

M. Maurice Finet, 11 me paraît utile, à ce 
moment du débat, de faire connaître à 
l’Assemblée une solution à ce problème. 

Ce n’est pas en laissant chaque com- 


 mune construire son école qu’on arrivera 


à réaliser rapidement des constructions 
scolaires. C'est à l'échelon national qu’il 
faut étudier les projets de nos écoles ré- 

ondant aux besoins de notre jeunesse. Il 
aut, très rapidement, créer une industrie 
rationnelle du bâtiment pour la construc- 
tion en série. 

IL vaut mieux avoir des écoles cons- 
truiles suivant quelques prototypes bien 
étudiés Le pas d’école du tout. 

Si on laisse chaque commune s’adresser 

à l'architecte communal pour établir un 
projet de construction scolaire, dans dix 
ans, la moitié des écoles ne seront pas 
construites. 
. M. René Billères. Vous avez compris, 
mon cher collègue, l’urgence du problème, 
et l’idée que vous soumettez est fort ingé- 
nieuse. 

Mais le problème est immédiat. Il n’est 
es æuestion de faire des recherches, mais 
e savoir ce que fera demain M. le minis- 
tre des finances. J'attire votre attention 
sur ce point. 

IL faut absolument que les communes 
dont les projets ont été agréés et subven- 
tionnés puissent les financer pour la part 
ui leur revient, sous peine d'être obligés 
e les abandonner. - 

Mais en dehors du problème de l’utilisa- 
tion des crédits, il y a celui de l’équipe- 
ment scolaire. Celui-ci est dans un état de 
détresse extrême, Dans un avenir très rap- 
proché, nous pourrions être conduits à A 
ruine que beaucoup redoutent, Nous de- 
vrions contribuer à l’éviter. 

Je ne reviendrai pas sur les raisons qui 
ont été déjà D vo va» On parle de la 
reconstruction, de la réparation des dom- 
mages de guerre, mais je constate avec 
une certaine amertume que si le rythme 
des reconstructions de bâtiments scolaires 
détruits est, pour l’enseignement du pre- 
mier degré, à peu près le même que celui 
des autres reconstructions, la cadence des 
reconstructions d'établissements du se- 
cond degré et des écoles de l’enseignement 
technique est beaucoup plus lente. 

Je demande que l’on ne donne pas une 
seconde fois à notre enfance et à notre 
Jeunesse, en ne rebâtissant pas les écoles 
et les lycées, l'impression qu'elle est deux 
fois sinistrée. 

M. Raouj Calas. Elle à cetie impression. 

M. René Billères. Je ne ferai pas non 
plus au rapporteur général, d’ailleurs mo- 
mentanément absent, mais heureusement 
représenté, la guerre des statistiques... 

M. René Arthaud. Guerre qu'il n'a pas 
encore gagnée ! 

M. René Billères. qu'il subit depuis le 
début de l'après-midi au sujet de l’accrois- 
sement de la scolaire. Je 
remettrais volontiers à Jui et à sa compé- 
tence souriante lorsqu'il avalise les sta- 
tistiques qui proviennent, paraît-il, du 
ministère de l’éducation nationale et qui 
font état des enfants de six ans qui fré- 
quenteront nos classes en 1956 ou des en- 


— de sept ans qui les frégenteront en 

M. le rapporteur suppléant. Ce sont des 
prévisions. 

M. René Rillères. c'est-à-dire des 
fants à naître en 1950. 

I faut bien que l’on comprenne que 
toute appréhension sur ce point nous est 
particulièrement cruelle parce que, devant 
une agmentation indiscutable de la nata+ 
lité, devant le fait que les eflectifs sco- 
laires subiront un brusque mouvementé 
d'augmentation, il est difficile aux amis de 
l’école de penser qu’on devra refuser des 
enfants dans les écoles primaires. 

M, Raoul Calas. On en refuse. 

M. René Billères. ...et que la République 
ne sera pas en mesure de remplir sa mis- 
sion primordiale d'enseignement. 

Mais je veux en venir aux causes prin- 
cipales, insuffisamment mises en lumière, 
selon moi, de cette détresse de notre en- 
seignement actuel. 

Avant la guerre de 1939, on reconstrui- 
sait mille classes par an, sur les 150.000 
que A notre enseignement. A ce 
rythme, il aurait fallu cent cinquante ans 

our reconstruire toutes nos classes. La 
oi de 1920, qui faisait obligations aux com- 
munes d'inscrire chäque année dans leur 
budget la valeur du centième du prix d’un 
année la valeur du centième du prix d’un 
bâtiment neuf, n’était pas toujours respec- 
tée. Le résultat est que, ayant chaque jour, 
depuis très longtemps, reculé devant les 
échéances partielles, nous nous trouvons 
maintenant le dos au mur, face à 
l'échéance totale que nous ne pouvons plus 
ajourner et qui concerne la reconstruction 
d'un très grand nombre d'écoles insuffi- 
samment entretenues. 

Voilà l’essentiel du problème. 

I est difficile d’avoir une idée précise 
de tous les besoins, même lorsqu'on les 
chiffre au volume des demandes des com- 
munes, car ces besoins dépassent ces de- 
mandes. 

Mais, dans mon département, à côté de 
dizaines d'écoles dont la reconstruction to- 
tale est demandée, car elles tombent en 
ruines et sont littéralement inhabitables, 
101 communes se sont fait inscrire pour 
des travaux de première urgence de 
grosses réparations, qui sont, en fait, des 
travaux de réfection. Dans ces 101 com- 
munes, 150 écoles sont ou bien inhabita- 
bles, ou bien difficilement habitables. 

M. Raoul Calas, 1 y à des départements 

plus défavorisés, comme celui de la Lo- 
zère, 
M. René Billères. Il y a, en eflet, si j'en 
crois certains renseignements, des dépar- 
tements plus défavorisés encore que le 
mien. 

La situation est la même en ce qui con- 
cerne les lycées, qui sont bien souvent 
d'anciens couvents ou d'anciennes caser- 
nes que l’on à transformés. Nos vieux 
ns que les collectivités ne peuvent 
plus entretenir, sont désuets ét souvent 
inhabitables, car la plupart n'ont pas été 
construits pour leur usage actuel. 

M. Edmond Ginestet. Le lycée de Rodez 
est tellement insuffisant que, l'an der- 
nier, le proviseur a été amené à suggérer 
aux parents d'envoyer leurs enfants dans 
des établissements secondaires privés. 

M. Raoul Calas, Voilà où nous en som- 
mes ! 

M. René Billères. Des besoins nouveaux 
s'ajoutent aux besoins anciens. L'équipe- 
ment des laboratoires de nos lycées et de 
nos facultés est gravement déficient. 

Nos facultés de Paris sont fermées à 
l'immense majorité des étudiants et cer- 
taines ne peuvent recevoir que le dixième 
du nombre des inscrits. Qu'arriverait-il si, 
brusquement, à Paris, tous les étudiants 
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décidaient d’aller ensemble aux cours? 
Quel service d'ordre pourrait empêcher 
cette manifestation .des présences en 
comme normales et souhaitables ? 

Evoquerai-je enfin le problème de l’en- 
ceignement technique, des loçaux, de l’ou- 
tillage, des centres menacés d’expuision, 
des élèves refusés par dizaines de müil- 
liers ? 

B résulte de tout cela que nous sommes 
dans une situation très difficile, à laquelle 
H faut trouver le plus vite possible des 
remèdes quasi execptionnels. 

ll existe un plan de détresse dont je 
voudrais qu’il füt connu de tous les par- 
lementaires, comme je vougrais qu'il fût 
connn du ministre des finances et du pré- 
sident du conseil, un plan de détresse 
arrèté au mois de juin 1948 par les ser- 
vices du ministère de léducation natio- 
nale et portant sur trais ans, qui fait état 
de la situation que je viens d'essayer, 
bien mal sans doute, de dépeindre, un 
plan de détrerce où ne sont retenus — je 
cite — que « les travaux d'extrême 
urgence » et qui comporte celte conelu- 
sion : 

« Sans doute les crédits demanfiés sont 
disproportionnés par rapport à ceux de 
l'exercice 1948. Mais nous eroyons que 
l'examen auquel il a été procédé de la 
situation actuelle de l'équipement scohire 
et universitaire suffit montrer qu'ils 
constituent un minimum vital au-dessous 
og il est impnss'ble de descendre, ou, 
si l’on veut, un plan de détresse dont 
l'exécution immédiate pourrait, s’il en est 
temps encore, sauver l’école publique et 
avec elle la laïeité ». 

Or, pour mesurer l’effart fait cette 
année ou qui va l'être, et pour mesurer 
l’effort qui reste à faire tout de suite, je 
me suis permis d'établir une comparaison 
entre ce plan de détresse dont la réalisa- 
tion duit s'étendre sur trais ans et tous 
les crédits dont nous disposerons celte 
année pour l’exerciee 1950 et pour Jes 
exercices ultérieurs. J’épargne à l’Assem- 
blée les chiffres et les fractions. Voici la 
proportion obtenue, étant bien entendu 
que tous les erédits prévus cette année à 

uelque ‘itre que ce soit sant compris 
ans la comparaison, 

Par rapport au p'an de détresse, les cré- 
dits obtenus eette année à titre d’engage- 
ment où de payement représentent: pour 
l’enseignement du premier degré, le quart 
des crédits d'engagement et ‘tiers des 
crédits de payement; pour le second de- 
gré. pour les Iveées et collèges apparte- 
nant aux collectivités, moins d’un dixième 
— je sau'igne la modieité de cette propor- 
tion; ce qui devait absolument être fait 
en trois ans ne pourra pas l'être en trente 
ans —; pour l’enseignement supérieur, un 
2 des crédits d'engagement, la moitié 

es crédits de payement; pour la recher- 
che ecientifique — c’est mieux — trois 
quarts pour les erédits d'engagement, un 
quart pour les erédits de Br pour 
les écoles techniques, un dixième pour les 
crédits d'engagement, un quart pour les 
crédits de payement; pour les eentres 
d'apprentissage, un sixième pour les ceré- 
dits d'engagement, un tiers pour les cré- 
dits de payement. 

Vous voyez comme nous sommes loin 
de compte, 

Alors, .que va-t-il se passer ? 

On faisait tout à l’heure allusion à des 
manifestations possibles: une chose est 
certaine, c’est que pour le premier degré, 
par exemple, on ne pourra pas, dans les 
années prochaines, construire . plus de 


4.000 écnies, c’est-à-dire ce que mous consi- 
dérions svant la guerre comme très ineuffi- 
sant pour aseurer le maintien et le renou- 
vellement de l'équipement scolaire, 


- À ee moment de mon exposé, je me per- 
mets de faire état de. ré tés 
bumaines. D'abord, dans e nos 
éeoles.rurales — el je w’ose pas dire dans 
mon département de montagne, puisqu'il 

a d’autres départements encore plus dé- 
des écoles sont fermées faute 


de maîtres. Avec les. crédits prévus, 


pourra-t-on les reconstruire ?_ . 

D'autre part, faute de crédits suffisants 
pour les grosses réparations, les écoles 
déjà en très mauvais état vont tomber en 
ruines et le nombre des éco'es à recons- 
truire entièrement va évidemment aug- 
meunter. 

Ici un problème se pose. Nous nous plai- 
aons parfois que, contrairement à ce qui 
se passait autrefois, dans beaucoup de 


communes rurales, surtout lorsqu'elles. 


sont un peu isolées, l'instituteur ou Fins- 
titutrice reste peu de temps parmi les 
paysans. Dix ou douze maîtres ont pu ainsi 
se succéder au cours de la même année 
scolaire dans une même commune. 

Comment l'intérêt des élèves pourrait-il 
se concilier avec ce perpéteel changement 
de maitres ? On serait tenté de jeter la 
ierre à ces enfants prodigues, mais qui 
es retiendrait quand l'école est à peine en 
état de les recevoir, quand les logements 
sont souvent inhabitabtes ? 

Je me permets de le souligner, lorsqu'un 
instituieur manque une 
eelle-ci est un peu orpheline. 


Autrefois, les instituteurs tenaient à 
honneur de rester toute leur vie dans la 
mème commune. Leur présence était celle 
de Ja République. Elle nous manque beau- 
coup aujourd’hui, 

Je passe sur 'es inconvénients d’ue éta- 
lement sur trente ans, du fait de la modi- 
cité des crédits, de la reconstruction des 
établissements du second degré, Faut-il in- 
sister sur le manque d'outillage, le man- 
que de locaux pour fenseignement tech- 
nique, alors que nous allons, prétend-on, 
avoir terminé notre reconstruction dans 
denx on trois ans ? Mais aurons-nous les 
lechnieiens, les ouvriers qualifiés néces- 
saires pour alimenter cette économie res- 
suscitée ? 

Peut-il y avoir une véritah'e reconstrue- 
tion dans le pays sans la reconstruction de 
l'école ? Cette questian pose un problème 
de première urgence. 

M. Deixonne a parlé d’une réforme de 
l'enseignement à laquelle nous sommes 
tous altachés parce qu’elle prévoit, ee 
qui-est normal dans une démocratie, l’ex- 
tension de l’enseignement et l’améliora- 
lion de sa quaiité. 


Or, on jnarle depuis lannée :945, de 


la réforme de l’enseignement, Jusqu'à 
présem, on s'est borné, en dehors de 
queiques expériences intéressantes peut- 
être, mais de résultat fort douteux, d'en- 
gager une eorte de vaine querelle des 
méthodes, qui confinait où qui tournait 
quelquefois à la « pédagomachie » stérile, 
uisque l'école qui aurait dû servir de 
e au raisonnement manquait. 
Croyez-vous que nous réaliserons Féqui- 
ons scolaire à partir ie la réforme de 
"enseignement ? Ne croyez-vous pas plu- 
tôt que nous ferons une réforme de l'en- 
seignement à partir de l'équipement sco- 
laire, quand nous aurons une base con- 
crète sur laquelle nous pourrons discuter 
et expérimenter ? 


Ne pensez-vous pe que le problème } 


de la formation maîtres et celui 
de l'esprit et des méthodes d’enseigne- 
ment ne se poseront plus dans le vide et 
d’une facon seulement théoriqne, mais se 
poceront et seront résolus d’une façon 
concrète quand nous aurons déjà re 
des écoles ? 

L'urgence de l'équipement scolaire s’ac- 


|la part prise aujourd'hui 


eroît ainsi de l’urgence d’une réforme de 
l’enseignement, dont l'équipement ecolnire 
préface et presque même 
ion. 
C'est pourquoi je me permets d’insisièr 
— et ce sera ma conclusion — sur la né- 
cessité de reconnaître enfin qu'il faut don. 
ner la priorité à l'effort de reconstrtuetion 
et d'équipement scolaire. 
Cette priorité, je voudrais qu'on la re- 
connût, non eeulement par loetroi de 
nouveaux et importants crédits. que nous 
demanderons bientôt, mais aussi en met. 
tant ces erédits à l’abri des hasards des 


budgets, à l’abri des contestations et des 


débats entre les départements ministériels, 
Je demande instamment, monsieur le 
ministre, que le Gouvernement re 
au plus tôt, par voie de projet de loi, Le 
plan de détresse que les erédits actuels 
ne pe à aucun degré d’exécuter 
de façon si peu que ce soif satisfaisante, 
Vous avez dit que les dé ments mi- 
nistériels autres que celui de Féducation 
nationale avaient, au profit de celle der- 
nière, consenti bonne grâce et avec 
une abnégation souriante des amputations 


"y vois la preuve qu'il ne serait peut- 
ètre pas difficile de faire accepter cette 
riorilé des dépenses de Fédueation na- 
onale et ce programme exceptionnel. 
Celte urgence, celte priorité, ne sont 
pas seulemént de l'intérêt de Fécole; elles 
sont aussi, eroyez-moi, de lintérét de la 
nation, de l'intérêt de la République. En 
effet, outre que le support économique 
nécessare à noire nation, c’est-à-dire ses 
cadres, doit êkre fourni par l’enseignement 
technique, nous devons aujourd’hui, mor- 
sieur le ministre, nous qui avons cessé 
de pouvoir jouer dans le monde le jeu 
des quantités et des masses, étre une 
nation de qualité, car la qualité éeule est 
aujourd'hui notre refuge et peut-être no- 
tre revanche, 

M. Raoul Calas. 1! faut les deux. 

M. René Biflères, C’est eette qualité, 
fondée sur la valeur de l’enseignement, 
qui est le meilleur facteur de la perma- 
nence de la France. 

Je crois que c’est aussi l'intérêt Je 
Ré iquefoi 
e me elquefois qu’en raison 
la téehni- 
que, étant donné les tentat que eelle- 
ci offre aux hommes qui gouvernent dans 
le monde, comme aussi, je le sais bien, les 
devoirs qu’elle leur impose, en ce mo- 
ment où l’on est plus on moins soumis 
à l'orientation, à la planification, une dé- 
mocratie se doit, si elle veut subsister et 
ne 
soumissions sans retour, quelles hiérar- 
chies écrasantes — ce sant là des éké- 
ments avantageux pour la planification — 
de donner à ses citoyens nom pas, peut 
être, le « supplément d'âme », dont 
parlait Bergson, mais un supplément de 
et un supplément de persan 

nalité. 

En résumé, je crois — je fais confiance 
à l’Assemblée et au Gouvernement — qu'il 
n'est pas besoin, comme certains le lais 
sent entendre, de changer de Gouverne 
mnt, de majorité ou même — je vais 1€ 
permettre de dire toute leur pensée — de 
régime pour que l'éducation nationale 
reçoive la pri à laquelle elle à droit. 

Je suis ere qu’il se trouve ici une 
majorité et un Gouvernement pour penser 
qu'il est de leur intérêt, dans le temps 
qui nous reste jusqu'aux éleetions pro 
chaines, de promouvoir et de réaliser © 

lan d’extrême urgence i vomyters 

aucoup devant des électeurs particu i- 
rement sensibles, croyez-maoi, lorsqr on 
leur parle de l’école et de son destn 
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J'entends dire qu'il est urgent de ré- 
former la loi électorale. Je ne suis pas 

ersuadé de l'intérêt majeur de cette ques- 
Éon tactique, mais je suis convaincu que, 
dans le temps qui nous reste jusqu’en 
1951, si nous voulons démarrer, si nous 
voulons commencer la réalisation du plan 
d'équipement scolaire et le mener à bien, 
nous pourrons, devant ce pays si attaché 
à l'école, nous justifier et fournir les 
comptes qu'il attend de nous. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gio- 
yoni. 
M. Arthur Giovoni. Puisqu’un débat s’est 
institué sur l'éducation nationale, je vou: 
drais, au nom du groupe communiste, 
présenter quelques brèves observations 

Le ges communiste se réjouit de 
constater l'unanimité qui s’est manifes 
{ce dans cette Assemblée, puisque de toux 
les bancs, des députés se sont levés pour 
souligner la détresse de notre école. 

Notre joie serait sans mélange, si nous 
n'etions obligés de constater que ceux 
qui se sont levés pour dire cette détresse 
sont ceux-là mêmes qui, à deux reprises, 
ont voté une réduction de crédits, soit 
45 millions de francs, la première fois, 
et 1.330 millions de francs, la seconde 

DIS, 

a Maurice Deixonne. Vous allez vous 
hiter de rompre l'unanimité ! 

M. Arthur Giovoni, Si nous coniinuions 
à nous borner à dire la détresse de notre 
enseignement, ce ne serait pas sérieux. 

Il manque aujourd’hui dans cette Assem- 
blée un homme qui aurait certainement 
tenu le même langage que nous, le minis- 
l'on en juge par les paroles qu'il a p - 
cées le devant le Conseil de la Ré- 
publique. 

M. Raoul Calas. C’est un velléitaire ! 

M. Arthur Giovoni. Parlant de la détresse 
de l'enseignement, M. le ministre de l'édu- 
cation nationale disait notamment: 

« J'ai appelé moi-même, à plusieurs re- 

rises, l'attention du Gouvernement et du 
barienat sur ce problème dont je recon- 
nais une fois de plus, autant et peut-être 
plus que personne — car je suis mieux à 
mème de m'en rendre compte — le carac- 
ire capital et urgent. » 

Mais enfin, de qui se moque-t-on ? Tout 
le monde reconnaît cette situation angois- 
sante de notre école, et lorsque nous pro- 
posons des mesures pour y remédier, vous 
votez contre. Lorsque nous proposons de 
réduire de 150 milliards les crédits mili- 
aires, nous sommes alors seuls à voter 
pour. (Applaudissements à l'extrême gau- 
cire.) 

Les services du ministère précisent que 
les besoins de notre enseignement du se- 
cond degré sont de 190 milliards. J'ai sous 
les yeux un tableau énumérant ces be- 
soins avec tous les détails désirables, je 
vous en épargne la lecture. 

N. le ministre, lui, a évalué ces besoins 
à 110 milliards, au cours de la séance du 
9 juin du Conseil de la République, dont 
° viens de parler, Il y a contradiction en- 
re l'évaluation du ministre et celle de ses 
Services, mais nous n’insisterons pas sur 
ce point, 

En vérité les besoins sont immenses 
Sans entrer dans le détail je ferai état, una 
fois encore, des appréciations du ministre 
lui-même: « La moitié des établissements 
Font ou totalement sinistrés, ou partielle- 
Ment sinistrés, ou pillés. » 

On à signalé tout à l'heure que les éla- 
blissements d'enseignement secondaire 


Sont obligés de refuser des dizaines de mil- 
liers d'élèves qui voudraient y accéder. 
Ceux-ci, évidemment, ont recours à l'en- 
peignement confessionnel, soit — ce qui 


est aussi mal, sinon plus — à certains éla. 
blissements privés, telle la pension George 
Sand où se tiennent de singuliers conseils 
de guerre et où l’on ne paraît qualifié ni 
ad éduquer, ni pour instruire les en- 
ants. C’est contre cela que nous nous éla- 
vons. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Ces besoins immenses, nous les souli- 
gnons à notre tour. 

En face de ces besoins, quels sont les 
crédits consacrés à l'éducation nationale ? 
Si l'on fait le total des crédits affectés à 
l'éducation du second degré dans le projet 
de Ja loi n° 6705 on trouve, sauf erreur, 
1 milliard 737 millions de crédits de paye- 
ment pour 1949. A ces crédits, il faut ajou- 
ter les 575 millions prévus au projet de loi 
n° 6553 portant fixation du budget général 
de 1949, soit au total un peu plus de 2 mil- 
liards de francs. Quelle différence entre 
les crédits et les besoins ! 

Les crédits d'engagement nous permet- 
tent-ils de nous consoler ? Hélas non! Ils 
sont, pour le deuxième degré, de 3.990 
millions de francs, 4 milliards de francs 
en chiffre rond. 

M. ie ministre, se fondant sur le fait que 
ces chiffres sont bien supéricurs à ceux 
de l’année dernière, parle d'un effort réa- 
lisé cette année! 

Nous n’en dirons pas davantage, nous 
bornant à demander à tous ceux qui par- 
tagent ce sentiment que notre école est 
dans la détresse G'agir comme nous-mê- 
mes, c’est-à-dire de mettre leurs actes en 
accord avec leurs paroles. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. le président, Il n'y a plus d'orateurs 
insœæits sur le chapitre 800, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Puisqu'il n’y a plus d’orateurs d’inserits, 
je vous demande la parole, monsieur le 
président, gs répondre aux observations 
qui ont été présentées 

M, le président. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, il a pus d’orateurs inscrits sur 
le chapitre 8009, mais il en est qui se sont 
fait inscrire sur d’autres chapitres du pa- 
ragraphe a « reconstruction des établis- 
sements et bâtiments appartenant à 
l'Etat, » 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur le chapitre 8009, ainsi que 
sur les deux suivants. 

La séance serait ensuite levée et, au 
cours de la séance de ce soir, vous pour- 
rez répondre à tous les orateurs qui au- 
ront ge" la parole sur les divers chapi- 
tres du para; raphe a. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
J'accepte bien volontiers votre proposi- 
tion, monsieur le président. 

M. le président, Je mets aux voix le 
chapitre 8009 au chiffre de 186 millions de 
francs demandé tant pour les autorisa- 
tions de programme que pour les crédits 
de payement. 

(Le chapitre 8009, mis aux voix avec ces 
chiffres, est adopté.) 

« Chap. 8019. — Etablissements du se- 
cond degré appartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux de reconstruction: à 

« Autorisation de programme, 59 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement demandés, S mil- 
lions 400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8029, — Etablissements natio- 
naux d'enseignement technique. — Re- 
constitution du matériel détruit: 

« Autorisation de programme, 75 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement demandés, 40 mil- 
lions de francs. » — a 

M. le président, Le débat reprendra à 
vingt et une heures et demie par l'examen 
di chapitre 8039, (Assentiment.) 

Je donnerai alors la 2 er à M. Albert 
Masson, inscrit sur ce chapitre, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à vingt et 
une heures et demie, 2° séance publique : 
Suite de la discussion du projet de loi 

rtant ouverture de crédits et autorisa- 
ions d'engagements de dépenses au titre 
du budget général de l'exercice 1949 (dé- 
penses civiles de reconstruction et d'équi- 
ement, — Opérations nouveïles) 6705, 
1797. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Discussion d'urgence du projet de loi 
reconduisant l'allocation temporaire aux 
vieux pour le deuxième trimestre de l'an- 
née 1949 et substituant pour l'échéance 
du 1% octobre 1949, au service de l'’a:lo- 
cation temporaire, le service de l’alloca- 
tion de vieillesse instituée par la loi 
h° 48-101 du 17 janvier 1948 (n° 7732- 
7742. — M. Beugniez, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: I. du projet de 
loi complétant l'ordonnance du 28 novem- 
bre 1944 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration et l'ordonnance du 
26 décembre 1914 portant modification et 
codification des textes relatifs à l’indi- 
gnité nationale; IL du projet de loi com- 
plétant l’ordonnance du 28 novembre 1944 
portant modification et codification des 
textes relatifs à la répression des fails de 
collaboration et l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 1944 portant modification et codi- 
fication des textes relatifs à l'indignité na- 
tionale; HI de la proposition de loi de 
M. July et plusieurs de ses collègues ten- 
dant, en matière pénale, à substituer aux 
juridictions d'exception des juridictions 
normales (n° 5674, 6571, 6993, 7360. — 
M. Grimaud, rapporteur). 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi fixé, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agri- 
culture demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi de 
M. Gazier (n° 7706) tendant à majorer 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
qui à été renvoyée pour examen au fond 
à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 

La commission de l’agriculture demande 
à être appelée à donner son avis sur la 

roposition de Joi (n° 7167 rectifié) de 
{. Croizat et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer de nouveau, à compter 
du 1° avril 1949, de 10.000 francs par an 
le taux de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

La commission de l’agriculture demande 
4 être-appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 7679) de Mlle Pré- 
vert tendant à proroger les dispositions de 
la loi du 13 septembre 1946 et À majorer 
les taux de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à Ja commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neu] heures 
cing minutes.) 
Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy. 
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1° LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 140° SÉANCE 


2° Séance du Lundi 4 Juillet 1949. 


‘SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 

2. — Dépenses civiles de reconstruction et 
d'éqripement pour 1949. — Suite de la dis- 
<ussion d'un projet de lei 

Art. fer. — Elat A (suife). 

Edncation nationale (suite). 

Chap. 8089: MM. Albert Masson, Barangé. 
rapportenr général; Morice, secrétäire d'Etat 


à l'enseignement technique, à la jeunesse 


et aux sports — Adoption. 

Chap. 849 et S069: adoption. 

Chap. 8079: MM. le rapporteur général, le 
secrélaire d'Etat à l'enseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports. — Adop- 

Chag. 6039: MM. Louvel, le rapporteur gé- 
néral. — Admptinn. 

Chap. 8099, 8109, SI29, 8h19: 
8459, SOUS, 9049, 9079, 9049, 9059: adoption. 

Chop. 9069: MM. Boutavant, le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports, — Adoption. 

Chsp. 9079: MM. Albert Masson, le secré- 
taire d'Etm à l’enseignement technique, à 13 
jeunesse et aux sports — Adoption. 

Chap. 9089: adoption. 

Chap 9099: MM. Deixenne, Albert Masson, 
le secrétaire d'Etat à l’enscignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports. — Adnp- 
ton. 

Chap. 9159, 9249, 9279: adoption. 

Chap. 9284: MM. — Adoption. 

Chap. 9929, 934, 9558, 9069: adoption. 

Chap — Amendement de M. 
Deixenne. MM. Deixonne, Edgar Faure, se 
crétuire d'Etat aux finances; Giovanni — 


Adoption, am serutin, de l'amendement et | 


du chapitre modifié. 
Chap. 9289. 
M. Biscariet. 


Amendement de M. Detxonne: VW. 


Deixonne, — fetrait de l'amendement 


adou'ion du chapitre. 

Chap. 4299, 9109, J119: adoption. 

Chap. 91 — Amendement de M 
Deixonne- MM. Deixenne, Abelin, rappor- 
teur suppléant. — Adoption de lamende- 
ment et du chapitre modifié. 

Chap. 9479 et — Amenmdements de 
M. bDeixonne et de M. Bourgès-Maunoury: 
MM. Deisonne, Juge, le secrétaire d'Etat à 
l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports: Abelin, rapporteur suppléant. — 
Adoption des amendements et des chapitres 
modifiés. 


Chap. 9499, 9509, 9529, 9530, . 9549, 
aloptien, 
Renvoi de la suite de la discussion à la 
prochaine séance. 
3. — Allocation temporaire aux vieux. — Dis- 
cussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. Beugniez, président de lx commission, | 


rapporteur, Rammette, rapporteur pour avis 


de la commission des finances; Charpentier, 


rapparteur pour avis de la commission de 
Pagricu'ture. 
Bisenssion générale: MM Coudray, Gï 
rard, Patinaud. 
Renvoi de la suite de ln discussion à 
in matin, 
4. — Règlement de l’ordre dx jour. 
— Demande d’'interpellition. 
6. — Renvois pour avis. 
7. — Dépôt de propositions de lol. 


8. — Dépôt de rapports. 
9 — Dépôt d’un avis 


Ea séance est ouverte à vingt et une 
heures et demne. 
. — 
PROCES VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour à été affiché 
et distribué. 


If n'y a pas d'observation 
Le proeës-verbal est adopté. 


— — 
DEPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT POUR 1949 


Suite de ta discussion d'un projet de lot. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet < loi 
ortant ouverture de crédits et autorisa- 
ion d'engagement de dépenses au titre 
du budget général de lPexercice 1949 (dé- 
penses civiles de reconstruction et d’équi- 
— Opérations nouvelles). :K°* 6705. 
Cet après-midi, l’Assemblée a commencé 
l'examen des chapitres de l'état A annexé 
à l’article ?# et s’est arrêtée au chapitre 
8039 du budget de l'éducation nationale, 


L 
k 
4 


| 


milliards de 


ETAT A (suite), 
Education rationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements 
el bâtiments appartenant à l'Etat (suite), 


M. le président. Je donne lecture du eha« 
pitre 8039: 

« Chap. 8059. — Elablissements nmatio- 
naux d'enseignement technique, — Re. 
construction : & 

« Autorisation MERE", ik 
lions de franes. 

« Crédit de payement, 70 millions da 
franes. » 

Sur ce chapitre, & paru'e est à M Albert 
Masson. 

M. Albert Masson. À :'occasion de Jx dis- 
cussion de ce chapitre qui concerne la 
reconstruction des établissements natio- 
aux de l’enseignement technique, je vou- 
drais rappeler à Le cris 
d’atarme Laneés, depuis #93, par eeux qui 
s'intéressent à Fume des branches les plus 
jeunes de notre enseignement. 

Les dernières interventions à €e sujet 
devant FAssemtbiée natianile remantent à 
la discussion du projet de loi n° 6260 sur 
les aibattements budgétaires. 

Je rappelle aussi le discours de M. La 
munistre de l'éducation nationale devaut ls 
Conseil de République, lors de séance 
du 9 juin de cette assemh!ée. 

Tout je monde était d'accord, tout le 


| monde est d'accord pour dire len-ei- 


gnerment a besoin dizaines 
ranes pour se développer 

normalement. 
M. le ministre chiffrait à 50 de 


francs les crédits nécessaires pour établir 


un programme d'ensemble, y la 
création de 3.000 centres d'ap- 
prentissage. 
Or, les crédits prévus suffisant: ? 
Pour affirmer qu'ils ne correspondent en 
rien aux besoins les plus in ats il <uf- 


| fit de prendre connaissance de lques- 


uns des proiels aetuellement à Fétwie 
la direction de l’enseignement teehnique. 

On à reconnu qu’il est urgent conc- 
truire, à Paris seulément, une école nor- 
male supérieure de l’enseignement tech- 
nique, deux écoles normales mationacs 
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d'inprenfissage, l'une pour les garçons, ! 
 gement, et de 1.365 millions de crédits de ; 


l'autre pour les filles, une école nationale 
centre d'apprenti garçons et filles, qui 
seront autant d'écoles d'application pour 
le: futurs muitres. 

Uu terrain a été acheté à Arcueïl-Cachan 
ur la réalisation de cet ensemble, mais- 
reste à construire. 

l. faudrait, pour ce seul projet de Ca- 
chon, un crédit de 6 milliards de franes, 
auquel àl convient d'ajouter pour la pro- 
vine: la cité technique de Nanles, 4 mil- 
liards de francs ; la cité technique de Brest, 
un milliard de francs; le collège tech- 
nique d'Angers, us milliard et demi de 
francs; de collège ‘technique d'Amiens, 
un milliard de francs; le coliège techmique 
de Montcean-les-Mines, 800 millions de 
francs et d’autres projets urgents, notam- 
ment à Saint-Nazaire, Bordeaux, Saïnt-De- 
ni. Cluny, Pau, etc., soit au total plus de 
21 milliards et demi de francs pour les 
rojets plus urgents et seulement pour 
es CCOIS. 

ll faudrait aussi citer des crédits très äm- 
orlants pour l'agrandissement des locaux, 
achat et Ve renouvellement d'un matériel 
qui cst périmé et insuffisant. 

le chiffre de 20.000 machines reconnu 
n''essaire par les services de l’enseigne- 
ment technique porte le crédit estimatif 
à pres de 40 milliards de francs. 

Li terminant, je demande à M. le minis- 
Ur. qui a fait des déclarations auxquelles 
souscrivens, ce qu'il entend faire 
pour les réaliser et s’il pense que les 
5.7.0 millions de francs accardés à l'ensei- 
ges technique pour 1949 seront suf- 
(Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. 
creliire d'Etat à | 
à l: jeunesse ‘et aux sports. 

M. André Morice, secrétaire d'Etat à l’en- 
Stiyement technique, à la jeunesse «et 
a1 sports. Je fais, d'abord, quelques ré- 
es avancés par notre 

orable collègne, en ce qui 
besoins immédiats. 

Je suis bien d'accord avec lui pour æsti- 

— et toutes nos déclarations en font 
foi devant l’Assemblée — qu'il convient 
de doter le budget de l’enseignement tech- 
de crédits importants. 
k Ce que je puis dire, comple tenu de 
ordre d'urgence et des nécessités que 
ous ont révélées nos inspections dans je 
gs de toutes les académies, c’est que 
crédits dont nous disposons cette æn- 
Déc et qui n’ont pas été touchés par J'As- 
Semblée, dans ce budget extraordinwire, 
Vont nous permettre réaliser on de 
lclire en route la tranche de 4949 que 
Nous avons prévue. 

\otre honorable collègue à mis l'accent 
cités techniques que mous devons 
I! a eu raison. Elles sont, dans toutes 
Srandes villes, absolument indispen- ! 
Sables. 
Le ce qui concerne Paris, nous avons 
jà proc dé à l'acquisition du terrain de 

“Chan et j'ai bon espoir qu’à la fin de 
telle année, nous mettrons en route la pre- : 

Tant au matériel, qui constitue évidem- 
ee un élément essentiel de notre tra-; 
eng le ptan d'équipement que nous avons 
1° en route depuis un an commence à 
es ses fruits. Depuis trois mois. au 
nos inspections dans tous mos 
nous trouvons des 
chines modernes. 

Nous disposons, cette année, pour l’ac- 
(üisition du matériel moderne destiné à 


| Saint-Ouen de Saint-Denis, nous avons 


| adopté.) 


l'équipement de nos établissements, de | 


deux milliards et demi de crédits d’enga- | 


payement. 

C'est donc dire que, d'ici la fin de l'an- 
née, dans le domaine de l'équipement, —; 
dont nous ne saurions mécomnaître toute 
l'importance — nous aurons fait un effort, 
considérable. 

M. te président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. Charles Barangé, teur général. 
Pourrais-je vous demander, monsieur 1e 
secrétaire d'Etat, quelles sont les inlen- 
tions du Gouvernement en ce qui concerne 
la reconstruction -de l'école nationale d'en- 
seignement technique de Saint-Ouen ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement, 
technique, à la jeunesse et aux sports. J'ai 
inspecté, il y a un mois et demi, l'école, 
nationale de Saint-Ouen, actuellement re-° 
pliée boulevard Raspail. A est certain 
qu’elle fonctionne dans &es conditions vrai-! 
ment inacceptables. 

Et nous avons pris une première. déci- | 
sion pour la rentrée d'octobre : deux cents 
Elèves de cet établissement vont être re- 

liés à Vincennes, dans des locaux neufs. 
orsque l'école de Saint-Ouen sera recons- 
truite Sur le terrain de Cachan, les locaux 
neufs de Vincennes recevront un centre 
d'apprentissage, qui ‘est déjà prévu à cet 

Par ailleurs, nous remettons en état: 
l'immeuble endommagé qui abritait T'an- 
cien établissement de Saint-Onen, auquel 
beaucoup d'élus s'intéressent. Un centre 
y sera installé. 

D'autre part, sur Le terrain Pleyel, qui a 
été mis à la disposition de l'enseignement 
technique par les deux smunicipalités de 


l'intention de construire un autre établis- 
sement national d'enseignement techni 


général. Je vous remer- 
la parole 


Je mets aux voix le chapitre 8039. 
(Le chapitre 8039, mis aux voix, cest 


« Chap. 8059, — Travaux de reconstruc- 
tion des établissements nationaux d’tduca- 
tion physique et sportive : 

« Autorisation de programme, 40 mil- 
lions de francs. » 

« Crédit de payement, 5 millions de 
francs. » — ‘Adopté. 

« Chap. 8069, — Protection et réparation 
des mouuments historiques endommagés 
par les opérations de guerre : 

« Autorisation de programme, 1.014 mil- 
lions de francs. » 

« Crédit de payement, 220.400:000 
francs. » — Adapté.) 


M. le président. « Chap. 8079. — Bäti-, 


ments civils æt palais nationaux. — Re 
construction : 

« Autorisation de programme, 226.230.0m 
francs. 

« Crédit de payement, 129.770-0M 
francs. » 

La parole est à M 1e rapporteur général 

M. énéral. Monsicur le: 
secrétaire d'Etat, quelle est ta nature des 
travaux entrepris au Grand-Palais ? 

M. le président, La parole est à M. te 
secrétaire d'Etat à Fenseignement tech 
oique. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
torhnique, à fa jeunesse et aux sports. Lun 
crédit de 30 millions de frumcs «est de- 
mandé. cette amnée, peur permettre l'esé- 
cution d'une nouvelle tranche des travaux 
de reconstruction du Grand-Palais. 

Get édifice a particulièrement souffert du 
bombardement et de l'incendie du 23 août 


1944, consécutif aux combats qui se Livrè- 


rent sur la facade Nord au cours des jour- 
nées de la libération de Paris. Les obns 
incendiaires tirés à bout portant atteigni- 
rent #otamment le velum et les hanquetles 


d'un cirque établi dans la met. 


Les étapes de la restaurxtion 
de l'édifice ont déjà permis de terminer 
les opérations suivantes : 

En 19%4, nu lendemain de l'incendie, un 
crédit de 4 millions de francs a été wtilisé 
‘our étabtir un parapluie destiné à assurer 
ln mise hors d’eau de la grande mel. 

En 1945, un crédit de 14% millions de 
framcs a permis de restaurer da mef 
Sud et de refaire une partie des planchers 


| les plus atteints et de remettre em état les 


installations électriques particulièrement 
endommagées. 

En 1946. 29 millions de francs ont été 
aflectés à la réfection de da nef vôté Nord. 

En 1947, 10 millions de francs mt per- 
mis la réfection partielle de la couverture 
de la nef centrale. 

EL reste à poursuivre la réaïñsation d'un 
important programme évalué à environ 
100 millions de francs pour achever la 
reconstruction définitive du Grand-Palais 
et le vemettre dans i'état où il se trouvait 


avant les combats de la hHbération. 


M. de président, Personne we demande 

la parole 
de mets aux voix le chapitre 8079. 

(Le chapitre 8079, mis aux voix, est 
adopté.) 
M. te président. Nous abordons le chapi- 

tre 8089: 

b) Participation aux dépenses de recons- 
truction et de reconstitution du matériel 
détruit. 

« Chap. 8089. — Participation aux dé- 

de reconstruction ct de reconstitu- 
ion du matériel détruit des ‘universités, 
établissements d'enseignement supérieur 
et cités universitaires : 

« Autorisation de programme, 338 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 169 millions de 


| francs. » 


La parole est à M. Louvel 

M, Jean-Marie Louvel, Mesdames, mes- 
sieurs, le «aapitre SUS9 concerne la parti- 
cipation de l'Etat aux dépenses de recans- 
truction et de reconstitulion du matériel 
détruit des universités, Établissements 
d'enseignerucrt supérieur et cités univer- 
sitaires. 

On dit, en renvoi, duns la colonne « Jus- 
tifications » dun projet de Joi: 

« Ce chapitre concerne es crédits desti- 
nés à la continuation des travaux de re- 
construction de l'université de Cnen 
mencés en ». 

he tiens à remercier de Gouvernement 
d'avoir bien vouiu, tenant sa promesse, 
demander au Parlement des crédits pour 
une université qui, comme wous le 
a été entièrement détruite ea juillet 194% 
pendant opérations de guerre. 

Le Gouvernement parle de « contirua- 
tion des travaux », Que l'on me permette 
de faire remarquer que s'il est lien exact 
que le de l'éducation nationale €t 
le ministre de la reconstruction soient ve- 
au; présider dla cérémonie de la pose de 
ja première pierre, i y a de cela bientôt 
un an, æst non mMmüine WVral que .cetle 
première pierre est, malheureusement, de- 
meurée solitaire. (Sourires.) 

Grâce à ce crédit trop tardif, notre uni- 
versité dont la réputation s'étendait, vous 
le savez, au des frontières, wa pouvoir 
enfin renaître de ses cendres. ft je veux 
espérer que le Gouvernement se penchera 
l'an prochain. À nouveau, avec toute la 
sol'icitude voulue, sar cette wumiversité 
comme, d’ailleurs. fl l'a promis, 


Si j'interviens sur ce chapitre, c'es! que 


| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
Re- 
sd | 
Ibert | 
dise | 
e la | 
atio-. 
VOUS | 
cris à | 
qui | | 
| 
sujet 
nt à | | 
| 
ut ls | | 
n<ei- 4 | 
| | 
| 
| | | j'ai lu dans le rapport de M. le rapporteur | 
à 


4160 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 4 JUILLET 1949 


général que si la commission des finances 
a donné un avis favorabie à l'octroi de ce 
crédit, elle désire cependant connaître la 
destination « donnée aux dons provenant 
du Canada en vue de contribuer à la re- 
construction de l’université de Caen ». 


Je vais satisfaire la très légitime eurio- 
sité de la commission des finances et de 
son rapporteur général. (Sourires.) 

Ainsi que je vous l'ai dit, l’université 
de Caen, avant la guerre, avait un rayon- 
nement considérable, notamment dans les 
pays anglo-saxons. Vous connaissez, mes 
chers col:ègues, les liens d’affinité, j'allais 
dire de famille qui unissent Je Canada et 
la Normandie. Aussi nos amis étrangers, 
et notamment le Canada, au lendemain de 
notre désastre se sont-ils pénchés avec 
une soliicitude toute particulière sur cette 
université. 

De nombreux pays sont venus à son 
secours, C’est ainsi que l’université de 
Lausanne a adressé à l’université de Caen 
des livres et du matériel de laboratoire. 
La Suède a fait des dons analogues. La 
Belgique a envoyé des livres et un don 
en espèces de 2.800.000 francs. En Angle- 
terre, les universités d'Oxford et de Cam- 
bridge ant envoyé des livres précieux et 
la Chambre des communes elle-même a 
fait don d'une collection de sa propre 
bibliothèque, et M. le président de Ja 
Chambre des communes est venu à Caen 
annoncer celle bonne nouvelle. La Cham- 
bre des lords, de son côté, a envoyé des 
livres très rares. 

Enfin, le Canada, auquel à fait allusion 
M. le rapporteur général, a constitué un 
comité sous la présidence de M. Thibaw 
deau-Rinfret, juge en chef à la cour 
suprême d'Otlgwa. Des livres ont été 
envoyés et une souscription a été ouverte: 
6 millions de francs sont attendus de cette 
souscription. J'ai sous les yeux la lettre 
de M. le juge en chef de la cour suprême 
d'Ottawa, datée du 23 mai 1949, qui 
annonce le résultat de celte souscription 


en exprimant le regret que celle souscripr- | 


tion, pourlant considérable, ne soit pas 
supérieure encore. Jugez ainsi de la géné- 
rosilé de nos amis. 

Enfin, l'Amérique a envoyé de 
breux ouvrages et collecté une somme de 
11.900 dollars destinés à l’achat de livres. 

Tels sont les dons extrêmement géné- 
reux dont à bénéficié cette maïheureuse 
université, 

Comme vous le voyez, ils f’ont rien à 
voir avec la reconsiruction proprement 
dite. Mais ces dons nous font un devoir, 
et un devoir impérieux, vis-à-vis de nos 
donateurs, celui de nous en montrer 
dignes en poursuivant avec le maximum 
d'activité la reconstruction de cette uni- 
versité. 

J'espère, monsieur le rapporteur géné- 

ral, avoir satisfait votre curiosité et apaisé 
vos scrupules, 
Et puisque l’occasion m’en est donnée, 
je ne voudrais pas terminer celte brève 
intervention sans demander à l’Assemblée 
nationale d'exprimer à nos amis étran- 
gers, qui se sont penchés avec tant de 
sollicitude et de générosité sur notre uni- 
versité, l'hommage de notre vive recon- 
naissance et de notre profonde gratitude. 
(Applaudissements.) 


M. le président. L'Assemblée est una- 
nime à rendre cet hommage. 


M. le rapporteur général. L'intervention 
de M. Louvel calme tous les scrupules de 
Ja commission des finances. 


.M. Jean-Marie Louvel. Je vous en remer- 
cie, monsieur le rapporteur général, 


M. le président. Personne ne demande 
blus la parole 7... + 

Je mets aux voix le chapitre 8089. . 

(Le chapitre 8089, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 8099, — Participation aux dé- 
penses de reconstruction et de reconsti- 
tution du matériel des établissements du 
second degré n’appartenant pas à l'Etat: 

« Autorisation de programme, 126 mil- 
lions 800.000 francs. 

« Crédit de payement, 33 millions de 
francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 8109, — Participation aux de- 
penses de reconstitution du matériek sco- 
laire et des bibliothèques d'enseignement 
du premier degré: 

« Autorisation de programme, 17 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 17 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 8119. — Participation aux dé- 
penses de reconstruction des établisse- 
ments du premier degré: h 

« Autorisation de programme, 769 mil- 


lions de francs. 
379.999.000 


« Crédit de payement, 
francs, » — 

« Chap. 8129, — Participation aux dé- 
penses de reconstruction et de reconsli- 
tution du matériel des établissements 
d'enseignement technique : 

« Autorisation de programme, 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 30 millions de 
francs. » — 

« Chap. 8139. — Education physique et 
sports. — Participation à la reconstitution 
du matériel détruit: 

« Autorisation de programme, 930 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 10 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap 8149, — Participation à la re- 
constitution du matériel des salles de 
spectacle, conservatoires, écoles nationales 
et sociétés de musique: 

« Autorisation de programme, 26 my- 
lions 500.000 francs. 

«Crédit de payement, 26.500.000 francs. » 
-- (Adopté.) 

« Chap. 8159. — Participation à la re- 
constitution des fonds de livres des biblio- 
thèques sinistrées : < 

« Autorisation de programme, 5 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 4.999.000 francs. » 
— (Adopté.) 


55 mil- 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


« Chap. 9009. — Frais d’études et de 
contrôle des travaux d’équipement : 

« Autorisation de programme, 5.595.000 
franes. 

« Crédit de payement, 4.532.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9019, — Lycées et collèges. — 
Acquisitions : 

« Autorisation de programme, 67.500.000 
francs. 

« Crédit de payement, 67.500.000 francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 9029, — Etablissements du se- 
cond degré appartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux : 

_« Autorisation de programme, 2.190 mil- 
lions de francs, 

« Crédit de 769 millions de 
franes, » — ( "ri 

« Chap. 9049, — Ecoles nationales de 
l'enseignement technique. — Acquisitions: 

« Autorisation de programme, 160 mil- 
lions de francs. 


« Crédit de payement, 70 millions dd 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9059, — Etablissements de l’en. 
seignement technique appartenant à l'Etat, 
Travaux: 

« Autorisation de 
lions de francs. 

« Crédit de pres 265 miilions de 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 9069. — Centres 
d'apprentissage. — Acquisitions : 

« Autorisation de programme, 415 mil. 
lions de francs. 

« Crédit de 269.500.000 
francs. » 

La parole est à M. Boutavant. 

M. Rémy Boutavant. Ce chapitre con. 
cerne les opérations indispensables pour 
acheter les immeubles et les terrains sur 
lesquels les centres sont implantés. 


Quelques acquisitions de terrains sont 
destinées à la construction de centres ex- 

ulsés et les crédits nécessaires devraient 
être portés au double de ceux qui sont al 
loués. 

Je tiens à vous donner connaissance, 
monsieur le ministre, du eri d'alarme que 
lance, par exemple, le personnel de l'aca- 
démie d’Aix-Marseille : 


« Nous attirons l’attention des pouvoirs 
publics sur la situation particulière des 
centres de l'académie d’Aix-Marseille. 

« Plusieurs de nos centres, et les plus 
importants, sont implantés dans des lo- 
caux appartenant à des œuvres privées ou 
confessionnelies. 

« Il faut que les élus laïques nous sou- 
tiennent par le vote de crédits de réim- 

lantation, sinon, des centres fermeront 
eurs portes et les élèves ainsi que les 
professeurs seront sur le pavé ». 

Mesdames, messieurs, il ne s’agit là que 
d’un exemple. Mais le problème se pose 
de la même manière pour d'autres acadé- 
mies. 


Dans le cadre de la défense de notre ex 
seignement laïque, en ce qui concerne les 
crédits d'installation définitive de centres 
d'apprentissage, qu’il me soit permis de 
signaler le cas du centre d’apprentissa36 
féminin qui doit s'ouvrir en octobre au 
Creusot et qui devrait être doté de crédits 
suffisants pour représenter 
laïque, face à la toute puissante compa- 

nie Schneider qui, elle, possède des ét1- 
d'enseignement technique 
très riches et dotés de toutes les installa- 
tions nécessaires, J'ai tenu à signaler ce 
cas qui illustre la politique de votre Gou- 
la guerre, en même qu qu’elle étouffe, 
par manque de crédits, l’école laïque, as- 
sure un surcroît de profits aux marchanûs 
de canuns comme Schneider et leur permet 
ainsi de développer leur enseignement 
privé au détriment de celui de l'Elat, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Je voudrais égèlement signaler le ca 
particulièrement intéressant du centre 
d'apprentissage féminin de métallurgie de 
Puteaux. 

Nous pensons qu'il serait facile, sans dé- 
bours pour le Trésor, de résoudre celle 
question importante. 

Ce centre, unique en France, représente 
une véritable innovation. Deux cents jeu- 
nes files y travaillent à devenir des ou- 
métlallurgistes hautement quali- 

es. 


Jusqu’à présent, ce centre était installé 
dans des locaux loués au ministère de 
l'éducation nationale par le ministère de 
la défense nationale. 

Or, les locaux doivent être 
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est donc urgent d'obtenir le maintien 
de ce centre par un nouvel accord entre 
les deux ministres. 


“Je demande à M. le ministre ce qu'il 
compte faire pour que cetle intéressante 
expérience puisse se poursuivre. (Applau- 


l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
éccrétaire d'Etat à l’enseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports, 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
Je désire répondre à mon collègue, bien 


dissemens 


que je n® voie pas pourquoi on vient, 
méler des problèmes de politique géné- 


rale à des problèmes techniques. 


ll est agréable et aisé de répondre à 


des questions posées sur des points pré- 
ds, est inutile et fastidieux d'élargir 
sans cesse lo débat. 

A la suite de l'inspection de l’académe 
d'Aix-Marsellle, nous, avons très exacte- 
ment défini quels doivent être les centres 
à transférer et ceux à supprimer en ças 
d'inefficacité. 

Pour l'académie d'Aix-Marseille citée par 
vous, les centres efficaces actuellement 
en place continueront tous à exister. 

Les autres exemples que vous avez cités 
dans d'autres académies attireront de ma 


art une réponse semblable Il ne sera 


ermé, cette année, et j'en suis convaincu, 
dans les exercices suivants, aucun centre 


efficace, Nous prenons toutes dispositions 


pour en maintenir l’activité. 


M. le président, La parole ést à M. Bou- 
tavant. 


M, Rémy Boutavant, M. le secrétaire 


d'Etat m'a reproché d'avoir élargi le dé- 
ba: et d'avoir mêlé des problèmes de poli- 
tique générale et des questions techniques. 


1! suffit de se rendre au Creusot et d’ailer 


voir ce centre en préparation, comme je 
l'ai fait personnellement, pour compren- 
‘re qu'on à l’occasion, par l’ouverture 
centre d'apprentissage féminin dans 
la ville de Schneider, de montrer ce que 
peut l'enseignement technique officiel. 

Il importe que notre enseignement tech- 
nique soit représenté dans cette ville par 
queique chose de sérieux. 

Je 1ne suis entretenu avec les personnes 
qui s'occupent de l'inetallation de € 
centre. 

Les crédits prévus doivent être suff- 
sante pour que le centre d'apprentissage 
féminin du Oreusot représente dignement 
l'enseignement technique officiel. C’est 
pourquoi je demande un effort particulier 
en fiveur de cet établissement. (Applau- 
disscments à l'extrême gauche.) 


M. il président. Personne ne demande 


plus la parole 


Je mets aux voix le chapitre 9069. 

(Le chapitre 9009, mis aux voix, est 
adonts 

M. le président. « Chap. 9079. — Centres 
d'ipprentis , — Travaux : 

.“ Autorisation dé programme, 1 mil- 
Liur4 250 millions de france. » 

" Crédit de payement. 381 millions de 

là parole est à M. Albert Masson. 

M. Albert Masson, Ces crédits sont des- 
liés à des aménagements de ‘ocaux, des 
d'ateliers et des extensions 
durs les centres d'apprentissage de cer 
Pi villes énumérées dans le projet de 


D'après cette énumération et suivant les 


fournis par académies, 


les crédits nécessaires à l’ensemble des 
Opérations sont de l’ordre de 10 à 12 mil- 
liards de francs. 

Lans l'immédiat, 2 milliards et demi 


sont indispensables: lo crédit inscrit au 


chapitre nous intéresse est inférieur 
de plus d'un milliard à cé chiffre. 


Il faut tenir compte de ce que beaucoup . 
de centres sont installés dans des locaux | 
dont le bail arrive à expiration. 


Nombreux sont les centres installés 
dans des établissements du prémier degré 


mis à la disposition de la direction de l’en- 
seignement technique il y à quelques an-, 


nées, mais que l'administration du pre- 


1 mier degré est obligée de reprendre, étant 


donné le nombre croissant des naissances 
entraînant l’augmentation du nombre des 
élèves. 

Des crédits seraïñent nécessaires pour 
aménager les institutions existantes, les 
agrandir, les doter d’internats et d'ate- 
liers. C’est ce qu'indiquent les différentes 
lettres que j'ai en main, 

C'est Grenoble qui demande 70 millions 


1 à répartir entre neuf centres. 


C’est Caen qui demande 98 millions rien 
que pour la première tranche concernant 
uniquement des travaux absolument in- 
dispensables, dont l'achèvement de bâti- 
ments en cours de construction. 


C'est Clermont qui demande 264 millions 


pour une première tranche, 

C’est Poitiers qui réclame 400 millions, 
compte tenu du fait que cette académie a 
été jusqu’à ce jour désavantagée dans la 
répartition des crédits. 

C'est Dijon qui demande 364 millions, 
dont 62 millions sont indispensables. 

C’est Bordeaux, Besançon, etc. 

Vous n'avez pas manqué, monsieur le 
secrétaire d'Etat, de comparer l'impor 
tance de ces chiffres, qui expriment des 
besoins immédiats des centres d'appren- 
tissage, avec la pauvreté des crédits pré- 
vus au chapitre qui nous intéresse. 

Nous ne vous demandons pas ce que 
vous pensez de cette situation, mais ce 

ue vous comptez faire pour en sorlir 
à l'extrême gauche.) 
M, le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux 
Sports. Pour 1949, je vous rappelle ce que 
je vous ai dit il y a un instant: Nou- 
ferons face aux besoins essentiels. J'ai 
prévu, pour le 11 juillet prochain, uns 
réunion à Paris des inspecteurs princi- 
paux des académies de France pour dé 
terminer l'ordre d'urgence. 

Pour 1950, étant donné que nous arri 
vons à une époque où la siluation juridi- 
que de Ja plupart de nos centres, mal 
assurée au moment de la Hbératicn, nous 
cause beaucoup de souci £t nous impose 
leur réinstallation ailleurs, nous aurons 
à demander an budget, sur ce point par- 
ticulier, un effort très important. 

J'espère que l’Assemblée voudra bien 
nous suivre, en nous apportant les moyens 
d'action nécessaires. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?….. 

Je mets aux voix le chapitre 9079. 

(Le chapitre 9079, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 9089. — Ecoles nationales d’en- 
seignement technique. — Equipement en 
matériel technique ct machines outils 

« Autorisation de programme, 800 mil- 
ions de fraucs. 

a Crédit de payement, 280 millions de 
francs. » — Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9009, — Centres 
d'apprentissage, — Equipement en inaté- 
riel technique : 

« Autorisation de programme, 1.407 mil- 
lions de francs. 

. Crédit de payement,  734.999.000 
francs. » | 


M. Maurice Deixonne, Je voudrais ap- 
a la proposition de la comraission des 
nances qui nous demande de réduire de 
1.000 francs le crédit de ce chapitre à 
titre indicatif. 
Toutefois, ‘je tiens à compléter le sens 


de cette proposition. Il nous est indiqué 


en eflet qu'à la demande de M, Abelin on 
veut appeier l'attention du Gouvernement 
sur l'insu’fisance de l'aide financière ap- 
portée aux artisans qui forment des ap- 
prentis. 

Nous trouvors l'idée fort intéressante, 
mais à une condition, c'est de ne pas 
oublier la formation. générale qui doit ac- 
compegner cetle formation technique. 
voudrions mue certaine coordins- 
tion de la formation des apprentis avec les 
autres formes de l'éducation. 

Nous pensons, par ailleurs, que l’appren- 


tissage artisanal ne doit pas étre notre seul 


Souci, et nous demandons également, par 
ce vote, qu'on veuille bien se préoccuner 
d'une façon plus intense qu'on ne l'a fx 
jusqu'à présent de la formation dans les 
centres indusiriels et dans les cenires agri- 


‘coles. 


M. le président. La parole est à M. Alhert 
Masson. 

M. Aïbert Masson. Je voudrais appuyec 
les déclarations de M. Deixonne. 

Je rappelle que, dans le projet n° 6260, 
on a diminué les crédits du chapitre 414, 
concernant es bourses affectées aux ap- 
prentis, de 55 millions de francs, en aug- 
mentant en contrepartie de 20 millions de 
francs le crédit porté au chapitre 527, sous 
la rubrique: « Ajustement de la subven- 
Dion aux chambres de métiers, en vue do 
ur permettre de développer l'apprentis- 
sage artisanal, » 

. Je me joindrai à M. Deixonne pour 
demander au Couvemement queiles sont 
ses intentions en la matière, 

Je m'excuse d'intervenir, bien que 
n'étant pas inscrit, sur le chapitre 9099. 
Les crédits affectés à ce chapitre, soit 
1.107 millions de francs pour fa tranche 
inconditionnelle et 935 millions dé francs 
pour da tranche conditionnelle, doivent 
servir à équiper un millier de centres en- 
viron., C’est au moins 3 milliards de francs 
qui seraient uécessaires pour un équipe- 
méot minimum, et l'exécution normale do 
ce chepitre nécessilcrait environ mil- 
liards de francs. 

Nous somme, loin de partager Ja -satis- 
faction que certains retirent du fait que le 
budget de l’enseignement technique à étu 
auginenté de quefqnes milliards de francs. 

Quand M. le ministre déciurait, le N juin, 
qu'il faudrait envisager la eréatiôn da 
3.000 nouveaux centres — et je maintiens 
ce chiffre de 3.000 parce qu'il figure an 
Journal officiel, compte rendu des débats 
Conseil de la République — soit uan 
dépense de 20 milliards supplémentaires, 
répondait à de nombrenses préoccupa- 
tions émanant de différentes académies. 

La modicité des crédits alloués ne pent 
s'expliquer que par da 
tous les mernbres du Gouvérnement à una 
poiitique de préparation à la guerre {Ercia- 
malions au centre et à droite) et, par 
conséquent, de régression sociale. 


Si me permets d'aborder cette ques- 


tion, c'est-pour rappeler que le persouuct 
des centres attend son Stalut depuis je 
début de l'année et parce qu'il n'y à 
aucune raison apparente de fe ini refx:- 
ser, Ce personnel, monsieur le ministre, 
attend toujours la r£alisétion des promes- 
£es qui lui avaient été faites. (Ayplaudisse 
ments à l'értrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement techni- 
que, à la Jeunesse et aux sports, 
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M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. En 


sorame, la tactique est simpie et toujours | 


Ja même: on aborde un sujet nettement 
défini à propos d'un chapitre et on traite 
du probeine général, sans se soucier de 
savoir si les observations présentées ont 
un rapport direct avec le sujet en discus- 
siôn. 

Je répondrai done aux questions qui 
sont postes au sujet de cet article par 
M. Deixonne. Dans la séance du 19 février, 
j'ai déjà répondu à M. Abelin sur ce point 
et je lui ai indiqué que la subvention 
directe de j'Etat, qui était de 9 milions 
en {98 pour l'artisanat, est passée en 1949 
à 42 millions et demi, tandis que les bour- 
ses d'artisanat rural passaient de 2 mil- 
lions 570.000 francs à 8 millions de franes, 
et que nous avions doublé Ja subvention 
aux cours professionnels, en la portant de 
40 millions à environ 20 millions de franes. 

A l'extrême gauche. C'est encore ineuf- 
fisant ! 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, Par 
conséquent, vis-à-vis de l'artisanat, notre 
effort indirect sera considérablement accru 
et notre effort direct sera triplé. Un effort 
important est done fait à son égard. Nous 
l'accentuerons encore 

Je comprends par ailleurs Je Svuci de 
M. Deixonre lorsqu'il demande que l’en- 
seignement géné'al et la formation jutel- 
lectuelle ne soient pas négligés dans ces 
cours d'artisanat. Je Jui dirai que nous, 
qui n'avons jamais voulu séparer le 
complément de formation technique d’un 
complément de formation intellectueile, 
nous avons déjà passé, avec un certain 
nombre de chambres de métiers, des 
accords formels qui augmentent parfois de 
0 p. 400 les horaires consacrés à l’ensef 
gnement général. Avec l'artisanat, comme 
avec les professions, nous sommes très 
attentifs à ce problème. 

M. le président. Personne ne demande 
pius la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9.099. 

(Le chapitre 9.009, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 9139. — Cons- 
truction et aménagement des établisse- 
ments nationaux d'éducation physique et 
sportive : 

« Autorisation de programme, 400 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 450 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9159. — Construction et aména- 
gement des collèges nationaux, centres 
régionaux et écoles préparatoires d’édu- 
cation physique et sportive : 

« Autorisation de programme, 180 mil- 
lions de francs. 

«a Crédit de payement, 90 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9249, — Bâtiments civils et pa- 
Jais nationaux : 

: « Autorisation de programme, 42.250.000 
rares. 

« Crédit de payement, 8.444.000 francs. » 
— (Adopté) 

« Chap. 9279, — Etablissements d’ensei- 
gnement supérieur, — Equipement : 

« Autorisation de programme, 11 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 
francs. » — (Adgpté.) 

M. le président. « Chap. 9289, — Aména- 
gement des administrations centrales des 
ministères et travaux à effectuer au palais 
de Versailles : 

« Autorisation de programme, 219 mil- 
Jions 700.00 francs. 

« Crédit de payement, 48.133.000 francs. » 


La parole est à M. Aliot, 


8 rillions de 


M, Eugène Abiot. Mon intervention, sur 
ce chapitre, a pour but d'attirer l'atten- 
tion du Gouvernement sur l’un 
du patrimoine üational, le château de Ver- 
sailles. 

Le chäteau de Versailles est en très mau- 
vais état, Les charpentes vermoulues s’ef- 
fondrent, les toitures sont percées, les 
peintures se décollent, 

Les travaux de réfection sont commen- 
cés depuis déjà de nombreux mois. Des 
échafaudages sont encore en place, mais 
les travaux sont arrêlés faute de crédits. 
Or, nous savons que la location de ces 
échafaudages coûterait aussi cher que la 
réfection de la Galerie des Glaces. 

Les bassins ont besoin de curages et de 

On accorde, à ce chapitre gous mil- 
lions de franes, alors qu'il faut pour la 
réparation du château près de 2 milliards 
de francs qui éeraient mieux emp'oyés 
qu'à préparer la guerre. - 

Le château de Versailles est le point 
d'attraction principal du département de 
Seine-et-Oise, Or, son aspect intérieur et 
extérieur est déplorable. Il faut sauver du 
péril l’œuvre des artistes et des. ouvriers 
de notre pays. (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 9289. 

(Le chapitre 9280, mis aux voir, est 
adopté.) 


b) Travaux exécutés avec la participation 
[inancière de l'Etat. 


« Chap. 9339. — Centre national de la 
recherche scientifique. — Travaux. 1 

« Autorisation de programme, 845 mil- 
lions de franes. 

« Crédit de payement, 186 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9349. — Centre national de la 
recherche scientifique. — Achat de maté- 
riel scientifique. 

« Autorisation de programme, 198 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 42 millions de 
francs. » — (Adopté.) 4 

« Chap. 9359. — Enseignement supérieur. 
— Acquisilions. 

« Autorisation de programme, 65 mil- 
lions de francs.. 

« Crédit de payement, 65 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9369. — Enseignement supérieur. 
— Travaux. 

« Autorisation de programme, 1.737 mil- 
ons de francs. 

« Crédit de payement, 371 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 9379. — Cons- 
tructions scolaires de l’enseignement du 
second degré. — Subventions. 

« Autorisation de programme, 701 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 143 millions 
200.000 francs. » 

M. Deixonne a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs le crédit 
de 701 millions de francs prévu à ce cha- 
vitre pour autorisation de programme. 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Il s’agit des cons- 
tructions nouvelles pour l’enseignement du 
second degré. 

Sur ce chapitre, je ne veux pas repren- 
dre ce qui a été exposé déjà par plusieurs 
orateurs. 

Trouvant les constructions manifeste- 
ment insuffisantes, et comme on le disait 
tout à l'heure, la guerre d’Indochine ayant 
déjà beaucoup servi (Sourires au centre et 
à droite, — Erclamations à l'extrême qau- 
che), je ne vois pas d'autre moyen d’atti- 


rer l’attention du Gouvernement que de 
demander une réduction indicative de 
1.000 francs. 

Je demande un scrutin sur mon amente. 
ment, souhaitant que l'attention du Gou- 
vernement soit appelée de façon très nette 
sur la demande de tels crédits. 

M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux 
am Je voudrais, à l'occasion de 
‘amendement déposé par -M. Deixonne, 
présenter une observation qui répond en 
même temps à l'intervention qu'il à faite 
cet après-midi, ainsi qu’à celle de quelques 
autres orateurs. 

Comme l'a dit M. Giovoni, l'unanimité 
s’est faite sur les banes de l’Assemblée et 
ceux du Gouvernement pour estimer qu'il 
y a lieu de faire de gros eflorts pour dé- 
velopper les constructions scolaires, Mais 


“cette sallicitude unanime s'exprime par 


des moyens différents. 

M. Arthur Giovoni. Celle du Gouverne- 
ment est toute verbale. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Pour 
la cause de l’école, le groupé communiste 
apporte des discours. Le Gouvernement, 
lui, apporte des crédits. (Protestations à 
l'extrême gauche.) 

Et ces crédits sont importants. 

Aucune proposition précise et utile n’a 
Été faite, de la part de ceux qui critiquent 
le Gouvernement, pour les augmenter uti- 
lement. 

Ils nous ont hien raconté leurs petites 
histoires habituelles sur la guerre au Viet 
Nam... (Pratestations à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Ramette. Vous appelez la 
guerre du Viet Nam une petite histoire ? 

M. Robert Bichet. Si l'on faisait le tolal 
de tout ce que vous comptez faire avec les 
crédits d’Indochine !... ù 

M. Arthur Ramette. Si vous considérez 
que la guerre d’Indochine est une histoire 
sans importance, monsieur Bichet, allez-y 
doné à la place de ceux que vous y en- 
voyez ! 

M. Robert Bichet. Où étiez-vous perdant 
l'occupation, monsieur Ramette ? 

M. ur Ramette, J'ai fait mon devoir 
autant que vous! 

M. Robert Bichet. Sans doute ! Mais vous 
ne dites jamais où vous étiez. » 

M. Ramette. Je le dirai quand 
vous voudrez. 

M. Robert Bichet, Je constate que vous 
ne le dites toujours pas. 

M. Arthur Ramette, Pendant que j'étais 
à Moscou, d’autres étaient à Londres. Et 
s’il était honorable d’être allé à Londres 
pendant la guerre, ii n’est pas déshono- 
rant d’être ä&llé.à Moscou. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Miis 
vous n’en avez pas rapporté beaucoup d’ar- 
gent. (Sourires.) 

Je disais donc aucune proposition 
sérieuse n’a été faite par une opposition 
qui ne vote jamais les recettes et qui de- 
mande toujours l’augmentation des dé- 
penses. Le problème des constructions 
scolaires est important, pour des rai- 
sons qui ont été indiquées notamment par 
M. Deixonne auquel je réponds plus diret- 
tement en ce moment et également par 
M. Billières, en sa qualité de président de 
la commission, et par d’autres orateurs. 

Ce problème est grave, en raison de plu- 
sieurs circonstances, D'abord, beaucoup de 
communes qui ne sont pas riches, n’ont pas 
pu faire ce qui aurait été nécessaire en 
matière de bâtiments scolaires, Puis, beau. 
coup de classes ont été détruites ou e#- 
dommagées, 

M y a aussi le fait évident que Ja popu- 
Hation de Ja France s’aceroît; c’est là en- 


core une de ces questions sur lesquelles 
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nous pouvons réaliser l'unanimité, car tout 
le monde se réjouit de cet accrossement 
des naissances. 

Je sais bien qu’une controverse existe 
gur le point de savoir qui, de M. Barangé 
ou de \. Delbos, a eu la vue la plus exacte 
sur le nombre d'enfants qui fréquente- 
raient l’école en 1956. (Sourires.) Mais 
d'une façon générale, nous observons le 
fait présent, à savoir l'augmentation du 
rythme des naissances, qui est actuelle- 
ment un des facteurs les plus importants 
de ce problème de la construction scolaire. 


M. le rapporteur général, 11 y a la loi et 
ks prophètes! (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Tel 
est donc le problème. Le Gouvernement s'y 
attaché avec beaucoup d'attention et 
avec le ferme désir d'aboutir. 

Evidemment, il y a des gens qui veulent 
des crédits astronomiques quand jil s’agit 
de dépenses; mais quand il s’agit de voter 
des recettes, leur point de vue est sensi- 
blement différent. Néanmoins, les chiffres 
gue vous apporte aujourd’hui le Gouver- 
bement, et par lesquels il traduit les pro- 
messes qui vous ont été faites à diverses 
reprises par M. le ministre de l'éducation 
oationale, dont le Gouvernement s’est dé- 
claré solidaire, sont sérieux et impor- 
tants. 

Je le répète — après tout, puisque tout 
le monde ici se répète, il ny a pas de 
raison pour que le Gouvernement ne se 
répète pas — il à fallu un grand effort de 
plusieurs de mes collègues du Gouverne- 
ment, qui ont d'ailleurs compris la néces- 
sité supérieure de la cause de l'éducation 
pationale, pour accepter de réduire cer- 
taines de leurs demandes, pourtant très 
raisonnables. Ils ont fait un pas dans le 
sens de la thèse de M. Deixonne, selon 
laquelle la cause de l'éducation nationale 
se présente avec un coefficient particulier 
d'autorité dans l’état des besoins actuels. 

En définitive, que constatons-nous ? Il 
est bon de parler de chiffres astronomi- 
ques, mais il est bon aussi de parler de 
chiffres réels. 11 est bon de parler de chif- 
fres absolué, mais il est également intéres- 
sant de voir quels sont les chiffres relatifs. 

Quel a été, l'année dernière, le montant 
des dépenses effectuées par le ministère 
de l'éducation nationale en matière de 
constructions scolaires ? Ce montant 6'é- 
lève à la somme, déjà importante, de 
6.800 millions de francs. 

A quoi aboutissons-nous cette année ? 
Nous avons d'abord l’utilisation totale et 
effective qui sera faite au cours du pré- 
sent exercice des crédits d'opérations en 
cours, qui ont déjà été votés, et sur les- 
quels nous ne revenons pas, soit 8.293 
millions de francs. 

Nous avons ensuite le solde Ses 
Sur ce point, je réponds à une demande 
de M. Deixonne, qui a été appuyé par M. 
Simonnet, Je.donne l'assurance à nos deux 
collègues qu'en cette matière, les crédits 
font l'objet de reports, car il s'agit d'au- 
furisations de programmes et non pas de 
crédits annuels. Les crédits de l'an der- 
nier sont reportés sur celle année, de 
mème que si, par hasard, il se trouvait 

ès crédits non absorbés en 1949, ceux-ci 
éeraient reportés sur 1950. J'en donne l'as- 
Surance Ja plus formelle. 

Nous avons done !.8% millions de france 
de reports, ce qui fait déjà plus de 10 mil- 
liards de francs. 

Ajoutons-y les 9 milliards de crédits de 
Paiyement proposés dans le présent projet 
pour l'exercice actuel, le crédit de près 

e 4 miliiards représentant la contribution 
du budget de la reconstruction et une 
Somme à peu près égale qui représente la 


capitalisation des subventions dont le mé- 
canisme a été fixé lors de la discussion du 
projet relatif aux investissements. 

. Mais ce n’est pas tout. N'oublions pe 
que nous sommes déjà au mois de juillet 
et qu’il est évident qu'on ne peut utiliser 
que des crédits nécessairement modérés. 

Nous avons prévu l'avenir et M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale et M. le 
secrétaire d’Etat à la fonction publique, 
que vous avez déjà entendus dans ce dé- 
bat, ont établi des projets à plus longue 
échéance pour lesquels nous avons prévu 
un crédit d'engagement de 25 milliards. 

Finalement, le total des sommes consa- 
crées à des payements pendant cette an- 
née est déjà important: il se chiffre à 
trois fois le total des crédits de l'année 
dernière. Mème si, comme on nous l'a 
dit tout à l'heure, il fallait compter un 
dixième de différence en raison de l’aug- 
mentation des prix, cela ne diminue pas 
l'importance du sacrifice beaucoup plus 
grand qui est consenti cette année. 

Je suis heureux que M. Deixonne ait dit 
— et je l’en remercie — que la politique 
financière et économique du Gouverne- 
ment avait, dans ce domaine comme dans 
d’autres, une incidence utile, car grâce 
à elle, l'augmentation considérable des 

rix des travaux a été stoppée et les adju- 

ications se traitent même maintenant en 
rabais. 


Grâce à cette politique, les milliards que 
vous allez voter seront des milliards sé- 
rieux, à la différence d'un certain nombre 
de milliards dont certains parlent et que 
d'ailleurs, ils ne votent pas. 

Vous aurez donc cette année, en crédits 
de payement, près de trois fois ce qui a 
été dépensé l’année dernière, Et comme 
nous sommes en milieu d'exercice, je ne 
crois pas qu'on pourrait cette année en 
dépenser davantage. 

Certains orateurs l'ont reconnu d’ail- 
leurs, puisqu'ils ont exprimé la crainte 
qu'on n'ulilisera peut-être pas tous les 
crédits. D'où il résulle que ces crédits fe- 
ront le plein des possibilités effectives, 

A ces crédits de payement, s'ajoutent 
les crédits d'engagement. Dans le cadre de 
la conception d'ensemble développée à 
era reprises par mon collègue de 
‘éducation nationale, ces crédits de paye- 
ment et ces crédits d'engagement seront 
augmentés dans la plus large mesure pos- 
sible dans le budget de 1950 que, je l’es- 

ère, nous pourrons étudier et préparer de 
a façon la plus sérieuse et la plus atten- 
tive. 

Voilà donc l'effort que le Gouvernement 
a fait. De cet effort, je suis le témoin et 
Le revendique le bénéfice, non pas pour 
> ministère des finances qui l'a vécu 
heure par heure et jour par jour, mais 
pour le Gouvernement, car, comme je l'ai 
dit tout à l'heure, il résulte de l'effort de 
tous et la preuve en est que personne 
ici n'a proposé de réduire d'autres crédits 
indispensables pour augmenter ceux-ci. 

On « reconnu que chaque ministère avait 
fait, le maximum pour diminuer ses dé- 
penses, pour qu'il y ait une entente géné- 
raie et que vous soit présenté un budget 
où les crédits pour l'éducation nationale 
sont deux fois supérieure aux sommes pri- 
milivement proposées par un cerlain nom- 
bre d'organismes qu. Le avaient éludiés. 

Voilà les résultats que nous vous appor- 
tons. 11s sont sérieux. 

On nous dit bien qu'on pourrait préle- 
ver des crédits sur les budgets militaires, 
mais on s'oppose à toute mesure qui ten- 
drait à rationaliser telle ou telle fabrication 
d'armement, 

On nous dit bien que nous sommes les 
valelts des Américains, mais on ne nous 


dit pas comment le fait de perdre les 200 
ou 300 milliards de l’aide Marshall nous 
permettrait de trouver des sommes supplé- 
mentaires pour l'éducation nationale. (Ex- 
clamations à l'extrême gauche. — Rires 
sur certains bancs à gauche et au centre.) 

M. Rémy Boutavant, Demandez à M. Pel- 
lene ce qu’il en pense. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'in- 
siste auprès de M. Deixonne, tout en recon- 
naissant la légitimité de l'inspiration qui 
l'anime et qui anime sa noble lutte pour 
la cause de l’école et je lui demande de 
ne pas maintenir un amendement de prin- 
cipe qui paraîtrait méconnaitre l'effort 
accompli par le Gouvernement. 

Il n’a pas dépendu de nous que ce débat 
vienne plus tôt à la place de deux ou trois 
débats inutiles engagés par ceux qui esti- 
ment que des discours permettront de 
construire plus d'écoles que le vote de mil- 
liards. (Protestations à l'extrême gauche.) 

L'Assemblée est en mesure de reconnai- 
tre la volonté manifestée par le Gouverne- 
ment, qui demande des crédits pour réa- 
liser des travaux dont le plan a déjà été 
arrêté et qui, dès que le vote de ces crédits 
sera acquis, pourront être mis en chan- 
tier. Ainsi, nous aurons fait mieux que 
bâtir sur le sable de l'inflation, nous au- 
rons bâti sur la réalité et continué la tra- 
dition des fondateurs de l'école républi- 
caine. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) - 

M. Rémy Boulavant. En fait de discours, 
en voilà un de plus! 

M. le président, La parole est à M. Gio- 
voni,. 

M. Arthur Giovoni. Nous venons d'enten- 
dre une défense de la politique scolaire 
du Gouvernement. 

Déjà, au cours de l'après-midi, il y a eu 
un certain nombre de discours dont on 
aurait bien pu faire l’économie. On aurait 
en même temps pu faire l'économie du 
plaidoyer de M. le secrétaire d'Etat aux 
linances, qui ne nous à pas permis davan- 
tage d'avancer, ce qui s’est borné à défen- 
dre la politique scolaire pratiquée par le 
Gouvernement. 

Il me suftira de rappeler les chiffres que 
j'ai déjà cités. 

Pour le seul enseignement du second 
degré, les services du ministère de l'édu- 
cation nationale chiffrent à 190 milliards 
les besoins de la reconstruction scolaire, 
alors qu'un crédit de 2 milliards seule- 
ment est prévu. Voilà la vérité: les chif- 


fres sont clairs et nets. (Applaudissements- 


à l'extrême gauche.) 

Mème si — puisque, paraît-il, les statis- 
tiques sont contestées — nous nous en te- 
nions aux sommes indiquées par le mi- 
nistre de l'éducation nationale dans son 
discours devant le Conseil de la Répu- 
blique, il s'agirait encore d'une somme 
de 110 milliards. 

Et nous ne üisposons que de deux mil- 
liards. Encore une fois, les chiffres sont 
clairs. 

Il est bon aussi d'indiquer que, dans 
un rapport officiel sur le plan Monnet, on 
peut ceci : 

« Toutefois, l'impossibilité de garder 
trop longtemps dans un état provisoire 
certains cuvrages d'art, la nécessité d'un 
programme de constructions scolaires et 
plus généralement l'obligation de ne pas 
laisser se détériorer le domaine publie, 
serait inconciliable avec des crédits bud- 
gélaires maintenus à ce niveau pendant 
une trop longue période ». 

Voilà ce que les services reconnaissent 
officiellement. Et on ose venir nous dire 
après cela: on à fait un très gros effort, 
on à multiplié par trois ce qu'on a fait 
l'année dernière! Quand on n'a rien fait 
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Vaunce dernière, on a beau multiplier par 
trois, on ne fait toujours rien! (Applaudis- 
sernents sur les mêmes bancs.) 

Vous nous diles encore: Ainsi nous pour- 
rons construire cinq écoles par départe- 
ment. Comment voulez-vous qu’honnète- 
ment on puisse se contenter de cela ? Com- 
ment voulez-vous qu'on puisse se Satis- 
faire d’une politique qui exigera cent Cin- 
guante ans pour refaire les écoles de notre 
pays ? Cela n’est pas possible et il est 
normal que l’unanimité se fasse, dans 
cette Assemblée, pour protester. : 

Vous avez plaisanté sur cette unaninnté. 
Je sais bien qu’elle n'est que de façade, 
car lorsque nous proposons des mesures 
efficaces pour une politique de construc- 
tions scolaires. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vo- 
tez done les milliards demandés, voilà qui 
sera efficace. 

M. Arthur Giovoni. il se trouve que plu- 
sieurs de ceux qui protestent ne Sui- 
vent pas finalement dans cetle voie. 

M. Deixonne propose une réduction in- 
dicative. Nous l'acceptons. S'il l’aban- 
donne — car il est coutumier du fait, sou- 
vent il propose une réduction, puis äl 
l'abandonne (Applaudissements et rires à 
l'extrême gauche) s’il l’abandonne, nous 
la reprendrons et nous la voterons. Nous 
aurons ainsi manifesté notre volonté de 
mettre fin à un état de choses scandaleux 
qui fait que, dans le seul département de 
la Seine, on a refusé l’année dernière 
30.009 enfants qui voulaient entrer en 
sixième dans les Iyeées et eollèges de 
Paris. Le ministre n'a-t-il pas déclaré Jui- 
même qu'il faudrait quinze lycées nou- 
veaux ren que pour Paris ? 

Qu'on ne vienne done pas nous parler 
de l'effort qui a été fait ! 1! est nettement 
insuffisant. 

IL est trop facile de faire de l'esprit sur 
la guerre au Viet Nam. Il n’est guère sé- 
rieux de la part d’un ministre de | ere 
ter sur ce qu'il appelle la petite histoire 
du Viet Nam. (Applaudissements à l’ez- 
trème gauche.) 

Nous pensons, nous, que c’est une grande 
histoire et que c’est un véritable drame 
que vit le peuple de France et qu’on n’a 
pas le droit de plaisanter sur ce sujet. 

Nous disons très et très 
sérieusement que vous feriez bien mieux 
d'entrer dans la voie des négociations avec 
ce peuple qui aspire à sa liberté et qui se 
bat pour elle, 

Si l’on développait les échanges avec ce 
prune. peut-être éviterions-nous en partie 
a crise qui sévit dans notre pays. 

Voilà ce que je voulais dire à M. le mi- 
nistre. Je répèle que si amendement 
de M. Deixonne est maintenu, nous le vo- 
terons et que s’il n’est pas maintenu, Lous 
le reprendrons à notre compte. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M, le président. La parole est à 
M. Deixonne, 

M. Maurice Deixonne. Monsieur ie secré- 
taire d'Etat, vous êtes d’une habileté dia- 
bolique. D'une part, vous nous faites ap- 
plaudir des ripostes, presque trop faciles, 
étant donné l'ineohérence de l'opposition, 
d'autre part, veus nons des réali- 
sations auxquelles je rends bien volontiers 
hommage. Mais vous oubliez de souligner 
que les paroles et les promesses du mi- 
nistre de lédueatien nationale vont bien 
au delà de ce que vous nous apportez, 

Je répète que les 17 milliards envisagés 
par M. Delbos ne représentersient, de son 
aveu, que le tiers de ce qui eût été néces- 
saire dans l'immédiat. Et c'est pourquoi, 
tout en ressentant le déplaisir de voir se 

rter sur mon amendement certains bul- 
Ltins des bulletins de laïques à ia Billoux, 


(Exclamations à lextrême gauche.) je 
maintiens mon amendement de façon à 
bien signifier la volonté formelle de l’As- 
semblée nationale. 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Deixonne, repoussé 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au oom du groupe socialiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le serutin est elos. ï 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......:+ 48 
Majorité absolue. 210 


Pour l'adoption. 350 
Contre ........ 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 9379, mo- 
difié par l'amendement que l'Asse 
vient d'adopter. 

(Le chapitre 9379, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9389, — Cons- 
tructions scolaires de l’enseignement du 
premier degré. — Subventions : 

« Autorisation de programme, 5.289 mil- 
lions de francs. » 

u Crédit de payement, 1.336 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Biscarlet. 

M. Alfred Biscarlet, Après plusieurs de 
nos collègues, cet après-midi, le président 
de la commission de l'éducation nationale 
a signalé les besoins de l’école primaire. 

Je voudrais revenir sur ee point, parce 

w’il faut bien montrer combien les cré- 
dits demandés et, en partieulier celui du 
chapitre 9389, sont ridiculement insufli- 
sants. 

Je vais prendre l'exemple d’un départe- 
ment que Je ne nommerai pas car les neuf- 
dixièmes de nos collègues pourront y re- 
connaître le leur. | 

Dans le rapport officiel — je me réfère 
à ce document ofliciel de facon qu’on ne 
puisse pas contester les chiffres — sur la 
situation dans ce département je lis ceci. 

« Sur 900 écoles primaires, plus de 400 
exigent des réparalions importantes et 
plus de 200 sont à construire ou à recons- 
truire, En l’état actuei, 250 écoles restent 
encore sans préau, 100 n’ont pas d’éclai- 
rage électrique, près de 400, dont des in- 
ternats, manquent d’eau et plus de 500 
n’ont pas de matériel ou n’ont qu’un mo- 
bitier scolaire vieilli et en mauvais état. » 

Permettez-moi de citer quelques exem- 
ples significatifs. 

Voici ee que l’on dit d’un cours com- 
plémemtaire de chef-lieu de département: 
« Installation actueile de l'internat scan- 
daieuse à la fois par ses conditions maté- 
rielles, par son absence totale 
et par son insuffisance, Nécessité absolue 
et urgente de nouveaux bâtiments. » 

Et ceci, à propos d’une école de garçons: 

« Cette école est signalée depuis 30 ans 
comme menaçant ruines, Elle se trouve 
dans un tel délabremient qu'elle constitue 
un danger effectif pour les enfants et pour 
leur maitre. Pas de réparations depuis plus 
de 40 ans. » 

Voiei une autre école: « Etat actuel dé- 
plorable, aussi bien pour les bäliments que 

e préaux, locaux insuffisants. Conçue pour 
trois classes, l'école en eomporte cinq. 
Dans la claese du cours moyen, il y a 32 
élèves pour une surface de 30 mètres 
carrés » — Soit moins d'un mètre carré 


est très insuf 


-remen 


par élève! Quand on saura cette école 
est une école d'application, c’est-à-Gtre en 
principe une école modèle pour la forma. 
tion des élèves-instituteurs, on se fera une 
idée exacte de sa situation! 

Voici l'exemple d'une école rurale 
« Ecole de garçons, sans cour, sans préau, 
taudis classique d’autant plus insalubre que 
l'écoulement des purins d’une écurie voi- 
sine se fait sous la classe par canalisation 
non étanche ». 

Et je ne parle pas de la nécessité d'ouvrir 
de nouvelles écoles dans ce département, 
Il manque 80 ciasses. Et t on en 
a encore fermé parce que, d’après les cir- 
culaires ministérielles, chaque fois qu'on 
veut ouvrir une classe dans le département, 
il faut en même temps en fermer une 
autre. C'est ainsi qu'on arrive à supprimer 
des classes, même dans des chefs-lieux de 


‘cantons. 


Voilà purge il manque classes et 
pourquoi des enfants de 9 et 10 ans ne sont 
encore jamais allés à l'école. I ent à faire 
5 kilomètres à travers la montagne, à tra- 


| vers bois et ravins et l’on sait ce que cela 


représente comme insécurité et danger 

un département de montagnes. Com- 
ment s'étonner dans ces conditions que 
dans un village qui comptait sept maisons, 
deux familles soient parties parce qu’elles 
ne pouvaient pas envoyer leurs enfants à 
re ? Une troisième est sur le point de 


parur. 

Voilà pourquoi il faut ouvrir des écoles. 

I faut donner aux maîtres qui sont dans 
les postes déshérités l'indemnité qu'ils 
réclament depuis longtemps. 

Il faudra aussi satisfaire la revendication 
suivante, qui est défendue depuis long- 
temps par les instituteurs : lorsque les 
communes se trouvent dans l'impossibilité 
d'assurer l’entretien et la réfection de leurs 
écoles, l'Etat prendrait en charge toutes les 
dépenses d'ordre scolaire ; réparations 
constructions, aménagement des écoles el 
achat de matériel scolaire. 

.À l'occasion de ce chapitre, je voudrais 
signaler aussi que le nombre des suppléants 
s nt. Et pourtant on en a 
+ pi 168 le mois dernier en Seine-et- 

ise, 

IL fallait 4 millions de francs pour les 
suppléants. On ne les a pas trouvés dans 
un budget de 2.000 milliards! 

Dans la Seine, le 28 juin, les suppléants 
et les intérimaires ant été avertis par cir- 
culaire de leur licenciement. 

Ainsi, 2.000 jeunes enseignants sont jelés 
sur ie paré, dans des eonditions particuliè- 
pénibles. 


Je rappelle que le personnel auxiliaire 
ne bénéficie d’aucun statut, d'aucune sécu- 
rité de l’emploi. I n’y a pas de titulari- 
sation. Et lorsqu'ils sont en chômage, ils 
n'ont pas droit aux indemnités de chô- 
mage. 

IL arrive même aux chefs de famille de 
pouvoir percevoir les allocations fami 

es 


Voilà la situation de ces 2.000 jeunes en- 
seignants remerciés. Il en sera de même 
pour plusieurs centaines d’autres, en 
Seine-et-Oise, et peut-être aussi dans d'au- 
tres départements. 

Cette mesure est inacceptable, Les sup- 

léants et intérimaires doivent conserver 
eur gagne-pain. 

Nous espérons obtenir de M. le seerttaire 
d'Etat une réponse précise et sans aucun 
échappatoire. 


Beaucoup de nos collègnes reconnaissent 


avee nous les immenses besoins de l’éco'e. 
Qu'ils votent done avee nous lorsque nous 
demandons que les crédits du budget de 
l'éducation nationale soient relevés, c'est 


es 
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à-dire triplés par rapport au budget actuel, 
afin de permettre de construire des écoles 
et de payer décemment les instituteurs. 

Sinon, vos paroles seront pour la gale- 
rie; ce seront des gémissements sans va- 
leur, comme les larmes de erocodile que les 
officiels vont aller verser demain devant 
les victimes de la catastrophe du rapide de 
Strasbourg-Paris (Exclamations à gauche 
et au centre), alors qu’on réduit les effec- 
tifs des cheminots, mettant ainsi en cause 
la sécurité du personnel et celle des usa- 
gers. (Applaudissements à l'extrême gau- 


e. 
M. le président. M. Deixonne a déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 
francs le crédit de 5.289 millions de francs 
révu à ce chapitre au titre des autorisa- 
ions de programme. 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Je renonce à mon 
emendement, car j'estime que le vote in- 
tervenu tout à l'heure vaut pour toutes les 
constructions scolaires. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9989. 

Ps 9389, mus aux voir, est 
opté. 

« Chap. 9399. — Subventions pour la 
construction de cantines scolaires. 

« Autorisation de programme, 42 millions 
de francs. 

« Crédit de pere, 25 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 9409. — Cons- 
tructions scolaires de l’enseignement tech- 
nique. — Subventions. : 

« Autorisation de programme, 100 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 40 millions de 
francs. » 

M. Deixonne a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 franes le crédit 
de 100 millions de franes prévu à ce cha- 
pitre pour l'autorisation de programme. 

M. Maurice Deixonne, Je retire mon 
amendement. 

le président. L'amendement est re- 
iré, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9409. 

(Le chapitre 9409, ‘mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 9419. — Equipement en matériel 
technique des établissements communaux 
d'enseignement technique. 

« Autorisation de programme, 100 mil- 
lions de francs: 

_« Crédit de pent 50 miliions de 
franes, » — (Adopté.) 

M, le président. « Chap. 9439. — Hygiène 
scolaire et universitaire. — Travaux. 

_« Autorisation de programme, 125 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 57 millions de 
francs, » 

M. Deixonne a déposé un amendement 
fendant à rétablir pour ce chapitre le cré- 
dit de payement demandé par le Gouver- 
nement, soit: 58 miilions de francs. 

la parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Sur ce chapitre, la 
Commission des finances nous propose une 
reduction assez importante d'un million de 
rancs, 

Je lui demande de vouloir bien renoncer 
à son point de vue. 

Un nous propose, ‘en effet, de donner 
une indication au Gouvernement pour faire 
Dasser l'hygiène scolaire de la compétence 
du ministère de l'éducation nationale à 
telui de la santé publique. 

Pour notre part, nous n’acceptons nulle- 
ment celte indication, et nous persistons 
à protester contre la suppression de la di- 
reetion de l’hygiène scolaire, qui nous pa- 
rait profondément regrettable. 


D’une façon générale, il nous semble 
qu’on sous-estime un peu trop le rôle que 
doit jouer le ministère de l'éducation na- 
tionale. 

Nous regrettons, par exemple, que mal- 
gré les assurances qui nous avaient été 
données par M. le président du corseil 
lui-même, les maisons d’enfants, qui ap- 

rtenaient à l’Entr’aide française, aujour- 

’hui dissoute, n’aient pas passé sous la 
direction du ministère de l'éducation 
nationale. 

En tout cas, en ce qui concerne lhy- 
giène scolaire, nous vouürions prendre 
acte des services déjà rendus par cette ins- 
titution. 

Il y aurait lieu de rappeler les statisti- 
ques impressionnantes sur les nombreux 
cas de tuberculose dépistés tant chez les 
professeurs que chez les élèves. 

Hier encore, on me citait un cas dou- 
loureux de cavernes pulmonaires décou- 
vert uniquement par ces services, chez un 
maître qui ne se croyait pas ainsi atteint. 

Je sais bien qu’on pourrait reprocher, 
dans un certain nombre de cas, un man- 
que de coordination de ces services. 

Mais vouloir les rendre au ministère de 
la santé publique, c’est méconnaître le 
rôle du médecin qui, lorsqu'il visite une 
école, doit faire avant tout de la méde- 
cine préventive éducative. 

H doit aussi bien apprendre au gosse à 
se servir d’une brosse à dents que lui 
des conseils sur son hygiène gé- 

e. 

D'ailleurs, il y a une évolution pédago- 

gique très nette. Les pédagogues tendent 

plus en plus à considérer un enfant 
paresseux « comme un malade qui 
», n’y a plus actuellement de 
pédagogie sans médecine. 

Nous proposons done que le médecin de 
l'hygiène scolaire reste à sa place, dans 
l'école. 

C’est pourquoi nous demandons à la 
commission des finances d’abandonner son 
point de vue. Si elle ne le faisait pas, 
nous demanderions par scrutin la suppres- 
sion de cet abattement. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat anx finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur suppléant. 

M. Pierre Abelin, rapporteur suppléant. 
La commission des finances à attiré l’at- 
tention de l’Assemblée sur cette question. 

Désireuse d'épargner à l’Assemblée son 
temps, elle renonce à çet abattement. Mais 
elle ne renonce pas à l'observation qu’elle 
a présentée, 

M. le président. La commission arcepte 
le rétablissement du crédit demandé 
le Gouvernement, donnant ainsi satisfac- 
tion à l’amendement de M. Deixonne. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9439, ainsi 
modifié. 

(Le chapitre 9439, ainsi modilié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9479. — Suhven- 
tions aux collectivités pour travaux d’amé- 
nagement sportif. : 

« Autorisation de programmé, 658 mil- 
lions de franes. 

« Crédit de payement, 173 millions de 
franes, » 

La parole est à M. Deixonne. 

M, Maurice BDeixonne. Celle réduction 
plus importante encore est, si je puis dire, 
encore plus regrettable. 

On nous demande de supprimer cent 
millions de erédits en matière d’aménage- 
ments sportifs, pour les crédits d’engage- 
ment, et quinze millions, pour les cré- 


dits de payement, ceci, dans le but d’in« 
viter le Gouvernement à réaliser des éco- 
nomies sur ces programmes sportifs. 

S'il s'agissait de renoncer à construire 
à Paris un stade spectaculaire pour 230.000 

ersonnes, je serais peut-être le premier 

vous demander une économie de ce 
genre. 

Mais il ne s'agit pe de cela. Il s'agit de 
projets beaucoup plus modestes, déjà ins- 
crits dans votre plan, monsieur le secré- 
laire d'Etat, pour un total qui doit appro- 
cher un milliard de francs. 

Je pense à l’amertume, à la déception 
de nombreuses municipalités qui comptent 
sur cette aide de l'Etat et qui ont souvent 
déjà engagé des frais, si nous avions à pré- 
parer une liste des besoins qui ne seront 
pas satisfaits. 

Si vous considérez que certains projets 
sont encore trop somptuaires, permeltez- 
moi de vous rappeler que 45. écoles à 
classe unique et 15.00 écoles à deux 
classes ne sont nullement équipées du 
point de vue sportif et qu’au certificat 
d’études on doit renoncer à des épreuves 
aussi modestes que le grimper à la corde 
et à la perche parce que nos écoles ru- 
rales ne possèdent pas de portique. 

M, Maurice Lucas. On peut atlacher une 
corde à la brenche d’un arbre. 

M. Maurice Deixonne. Je ne sais pas 
comment sont les arbres dans votre ré- 
gion, mon cher collègue, mais ils ne S'y 
prêtent pas partout. 

M. Maurice Lucas. Il vaudrait mieux 
faire construire des écoles. 


M. Maurice Deixonne. Ce que je sais, 
c'est qu’un portique de trois mètres, avee 
quatre crochets, coûte 20.000 francs pour 
son équipement total. 

Supposez, monsieur le ministre, que 
vous subventionniez à raison de 50 p. 100 
quelle est la municipalité qui ne pourrait 
pas trouver 10.000 francs pour doter son 
école d’une instalation aussi modeste ? 
Il suffirait d'augmenter les crédits prévus 
pour le petit équipement sportif. 

Faites ce que vous voudrez dans ce sens, 
mais faites quelque chose. 

Ce que vous n'avez pas le droit de faire, 


c'est de supprimer des crédits aussi néces- 


saires que ceux de la santé publique. 

M. le président, La parole est à M. Juge. 

M. Pierre Juge. Je m'étais également 
fait inscrire sur ee chapitre, et je vou- 
drais présenter quelques remarques au 
sujet des crédits de reconstruction ef 
touchant à  lédncation 
physique et aux sports. 

j'ai été étonné de lire ce matin, dans 
un quotidien sportif, que M. le secrétaire 
d'Etat avait à sa disposition 2 milliards de 
francs de crédits sur le budget que nous 
examinons. 

J'ai eu la curiosité de rechercher chapi- 
tre par chapitre: je n’ai trouvé que 1.508 
millions de francs de crédits d’études et 
413 millions de francs seulement de crédits 
de payement pour 1949. 

Dans ce mème journal, M. le secrcture 
d'Etat se plaint amèrement de la réduction 
de 125 millions de francs opérée par la 
commission des finances sur ces crédits. 

Nous regrettons comme lui une telle 
pratique, qui prouve que notre jeunesse 
n'a pas encore su vaincre l'hostilité de 
certains membres de cette Assemblée. 

En réalité, la médiocrité des crédits 
affectés à votre minislère est simplement 
scandaleuse, quand on constate limpor- 
tanee des besoins du pays en équipemcnt 
sportif. 

Afin de ne pas allonger le débat, je me 
bornerai à présenter des observations sur 
les chapitres que la commission des finan- 
ces à cru pouvoir réduire, 
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Pour le chapitre en discussion, qui con- 
cerne les subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif, les 
crédits d'engagement ont été râmenés de 
768 à 668 millions de francs. 

Par ailleurs, l’indigence des crédits de 
ce chapitre éclate lorsque l’on s'aperçoit 
que les crédits de payement pour 1949 
sont de l’ordre de 188 millions de francs 
seulement, pour subventionner les muni- 


cipalités et les collectivités qui, devant la 


détresse de notre jeunesse, auraient le 
désir de réaliser un terrain de jeux, un 
stade ou une piscine! 

On va me répondre, je le sais, que, de 
leur côté, les collectivités locales doivent 
faire un effort plus grand. 6 

Or, il arrive que, malgré leurs difficultés, 
les communes entreprennent parfois des 
aménagements sporlifs. On pourrait pen- 
ser que le Gouvernement encourage de 
telles initiatives. Malheureusement, il n’en 
est rien. 

Je voudrais ici attirer plus particulière- 
ment l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
sur un seul exemple qu'il connaît très 
bien: celui de la ville de Montauban. 

Le centre scolaire sportif de cette ville 
fut inscrit au programme de démarrage de 
1946, les travaux d'aménagement de ce 
centre ayant été déclarés d'utilité publique 
par arrêté du 10 novembre 1945. 

M. le secrétaire d'Etat n’a pas cru devoir 
répondre à une lettre que lui a adressée le 
tonseil municipal. 

L'Etat doit à la ville de Montauban, sd 
ce centre sportif, la somme de 3 millions 
256.000 francs. 

Malheureusement, depuis mars 1947, il 
n'a été versé qu'une subvention de 
400.000 francs. 11 reste dû à la commune 
une subvention de 2.916.000 francs, c’est- 
à-dire près de 3 millions ge par l'Etat, 
qui ne se presse guère de s'acquitter de 
son engagement, 

Celte méthode est inadmissible, 

Vous dites qu'avec les crédits qui vous 
sont affectés vous pouvez ouvrir 300 chan- 
tiers en 1949. 

Il faut être sérieux. De quels chantiers 
sr s'agir avec des crédits aussi ré- 

uits ? 


Les administrateurs de nos communes 
connaissent le prix des travaux. Ils se ren- 
dent compte combien les crédits prévus à 
ce chapitre sont dérisoires en face de 
leurs besoins considérables. 

. Non seulement les crédits sont insuff 
sants mais, bien mieux, la commission des 
finances prétend qu'il est possible de les 

serait risible s’il ne s'agissait pas 
de l'avenir de la jeunesse 

Je n'insisterai pas sur le caractère de la 
réduction opérée par la commission des 
finances, Je me bornerai à demander le 
rétablissement du crédit primitif de 

millions de francs. 

La majorité de cette Assemblée, je l’es- 
pére, volera avec nous le rétablissement de 
ee crédit, en pensant aux besoins de la 
jeunesse, 

Quant aux subventions aux universités 
et élablissements d'enseignement pour tra- 
vaux d'équipement sportif, le crédit est de 
420 millions. Le crédit de payement pour 
1949, qui était de 40 millions, a été ra- 
mené à 39 millions par la commission des 
finances. 

Ces crédits doivent permettre de doter 

fles universités, des lycées nationaux et 
des établissements d’enseignement techni- 
que, de moyens nécessaires à la sanlé 
physique de notre jeunesse. 
. Là encore, les crédits sont loin d’être 
en proportion avec les besoins. Pourtant, 
la commission des finances les a réduits 
d'un million. 


Vraiment, ce n’est pas là, croyons-nous, 
qu’il faut chercher des économies. 

Aussi, pour le chapitre 9479, comme 

our le chapitre 9489, je demande le réta- 

lissement du crédit primitif. 

Je ne voudrais pas terminer cette inter- 
vention sans me féliciter qu’en 1949 se 
réalise une mesure proposée en 1946 par 
notre collègue M. Airoldi. IL s’agit de la 
mise en état définitif de l'institut natio- 
nal des sports. 

Peut-être faut-il aller plus loin et com- 
pléter le côté matériel du problème en 
dotant cet institut d’une doctrine et d’un 
statut, Celà n’entraînerait pas de grandes 
dépenses et serait indispensable. 

Four conclure, nous demandons le réta- 
blissement du crédit initial. Nous pouvons 
assurer à M. Deixonne que nous lui appor- 
terons notre vote dans ce scrutin et que, 
s’il abandonnait son amendement, nous le 
reprendrions à notre compte. (Applaudis- 
sements et rires à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. C’est un rite. 


M. le président. La parole est M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. Le 
Gouvernement prend sur ce point une po- 
sition extrêmement ferme. 

Il demande, évidemment, le rétablisse- 
ment des crédits des chapitres 9479 et 9489 
dans leur intégralité. 

Je demande à la commission des finan- 
ces de nous comprendre et de faire le geste 
qui s’impose. 

En effet, d'un premier examen fait à la 
demande des académies en ce qui concerne 
l'équipement sportif et après avoir imposé 
des instructions très sévères pour l’établis- 
sement de l’ordre d’urgence, nous avions 
atteint, pour 1949, 2. millions. La part 
de l'Etat sur ces travaux devait être alors 
de 1.700 millions. 


Or, nous avons dû consentir, sur ces 
chiffres, des réductions. 


Il n’est vraiment pas possible d’aller au 
delà. Notre budget atteint un total, en ce 
r concerne ce chapitre, de 1.008 millions. 
Il s’agit de constructions, de terrains sco- 
laires, de plateaux d'entrainement, de 
can trop peu nombreux d'ailleurs, 

e piscines d’été, dont nous devrons dans 
les années qui viennent augmenter consi- 
dérablement le nombre. Nous avons écarté 
de ce projet tout ce qui peut ressembler à 
des installations somptuaires. 

C'est donc un programme minimum 3n- 
dispensable. Et fous demandons au Parle- 
ment, sur ce point, de bien vouloir nuus 

ermettre de faire face à notre politique 

‘équipement sportif, politique qui doft 
être poursuivie avec énergie en 1950 et 
au cours des années suivantes. 

Puisqu’au chapitre 9479, on a hé le cha- 
pitre 9489, je pense, monsieur le président, 
que nous pouvons répondre également sur 
celte question. 

Réduire d'un million de francs les cré- 
dits de nos universités est inacceptable. 

La situation de nos universités, depuis 
la Libération, est fort triste dans le do- 
maine sportif. Le budget de 1946-1947 avait 
seulement réservé 24 millions pour les uni- 
versilés et établissements d’Elat, 


Celte somme, déjà insuffisante, avait été. 


ramenée à 13 millions par la loi du 27 dé- 
cembre 1918. Nous pouvons donc dire que, 
dans ce domaine, nous partons à zéro 
depuis la Libération. 

Nos universités, nos lycées, nos établis- 
sements d'Etat se trouvent dans une pau- 
vreté d'équipement inacceptable, qui in- 
terdit pratiquement l'application normale 
de l'éducation physique. 


lille n’a pas de stade universitaire. Ren. 
nes, Toulouse, Grenoble, Dijon sont dans 
la même situation. 

A Paris, le stade Charléty, amorcé au 
quart seulement, est en cours. J'entends 
le terminer en 1949-1950. C’est donc dire 

ue le crédit ne peut être réduit d’un cen- 

me. 

Le programme de cette année nous per- 
mettra pour la première fois d’entreprens 
dre toutes ces réalisations. a 

Nous demandons donc très fermement à 
l'Assemblée nationale de rétablir les chif- 
fres demandés afin que nous puissions 
faire l'effort supplémentaire qui s'impose 
et pour que l'équipement sportif de notre 
pays entre enfin dans une bonne voie de 
réalisation. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur suppléant. 

. te rapporteur suppléant. La commis. 
sion se laisse convaincre par les arguments 
du Gouvernement et renonce aux abatte- 
ments qu'elle avait proposés aussi bien au 
chapitre 9479 qu'au chapitre 9489. 

Elle ne peut cependant laisser passer 
sans En gr. les reproches qui lui ont 
éte ssés par M. Juge, qui a semblé 
insinuer qu'elle travaillait avec une cer- 
taine légéreté. 

La commission des finances examine les 
crédits dans leur ensemble. Elle ne peut 
as les apprécier isolément ; elle les étudie 
es uns par rapport aux autres. 

Cela dit, nous confirmons l'accord de la 
commission. 


M. le président. La commission accepte 
de rétablir les chiffres proposés L” le Gou- 
vernement pour le chapitre 9479, soit 768 
millions de francs pour l’autorisation de 

rogramme et 188 millions de francs pour 

e crédit de payement. 

M. Deixonne et M. Bourgès-Maunoury 
avaient déposé deux amendements qui, de 
ce fait, sont satisfaits. 

Je mets aux voix le chapitre 9479 ainsi 
modifié. 

(Le chapitre 9479, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9489. — Subven- 
tions aux universités et établissements 
d'enseignement pour travaux d’équipe- 
ment sportif. 

« Autorisation de programme: 120 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement: 39 millions de 
francs. » 

La vommission accepte, pour ce chapi- 
tre, le rétablissement du chiffre du Gou- 
vernement pour le crédit de payement, soit 
40 millions de francs. 

Les amendements déposés par M. Dei- 
xonne et par M. Bourgès-Maunoury sont 
satisfaits. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9489, ainsi 
modifié | 

(Le chapitre 89, ainsi modfié, mis aus 
voir, est adopté.) 

« Chap. 9499. — Enseignement du se- 
cond degré. — Participation aux dépenses 
résultant de l'installation d’établissements 
d'enseignement dans des casernes n'appar- 
tenant pas à l'Etat: 

« Autorisation de programme : 16.900.000 
francs ; 

« Crédit de payement : 8.400.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9509. — Constructions scolaires 
de l’enseignement du premier degré. — 
Subventions pour payement d’annuilés : 

« Crédit de payement: 200 millions de 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9519. — Subventions pour l’amé- 
nagemeñt des conservatoires de province: 
. « Autorisation de programme: 19 mil- 
Lions de francs. 
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« Crédit de payement: 7 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9529. — Constructions scolaires 
de l’enseignement du second degré, — 
Subventions en annuités : 

« Crédit de Pont: 78 millions de 
francs. » — (Adoplé. 

« Chap. 9539. — Constructions scolaires 
de l’enseignement technique. — Subven- 
tions en annuités : 

« Crédit de pren: 71 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9549. — Dépenses de première 
installation dans les établissements du se- 
cond degré appartenant à lY'Etat: 

« Autorisation de programme : 59.200.000 
francs; 

« Crédit de r 59 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9559, — Bibliothèques universi- 
taires, — Travaux et programmes, 


« Autorisation de programme: 109 mil- 


lions 365.000 francs; 

« Crédit de payement : 50.221.000 franés, » 
— (Adopté.) 

M. le président. Nous en avons terminé 
avec les crédits du budget de l’éducation 
nationale, 

Monsieur le rapporteur général, êtes-vous 
d'accord pour interrompre ici la discussion 
de ce projet et aborder l’examen du projet 
sur l'allocation temporaire aux vieux ? 


M. le rapporteur général, Il serait en 
effet préférable que nous abordions main- 
tenant ce débat. 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer à la prochaine séance 
la suite de la discussion du projet relatif 
aux dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement ? (Assentiment.) 


RECONDUCTION DE L'ALLOCATION 
TEMPORAIRE AUX VIEUX . 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d’urgence du projet de loi 
reconduisant l'allocation temporaire aux 
vieux pour le deuxième trimestre de l’an- 
née 1949 et substituant pour l'échéance 
du 1# octobre 1949, au service de l’alloca- 
tion temporaire, le service de l'allocation 
de vieillesse instituée par la loi n° 49-101 
du 17 janvier 1949. 

La commission a déposé et fait distri- 
buer un rapport portant également sur: 

i° La proposition n° 7167 rectifiée de 
M. Croizat et plusieurs de ses collègues, 
tendant à majorer de nouveau et à comp- 
ter du 1* avril 1949 de 10.000 francs par 
an le taux de l'allocation aux vieux tra- 
Vailleurs anciens salariés ; 

2° La proposition n° 7679 de Mlle Pre- 
vert et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à proroger les dispositions de la loi 
du 13 septembre 1946 et à majorer les 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés ; 

3° La proposition n° 7706 d. M. Gazier 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
Majorer l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. 

La discussion d'urgence des conclusions 
de ce rapport met done fin aux procédu- 
res de discussion d'urgence précédemment 
engagées par les auteurs de ces proposi- 
tions de loi. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement: 

Pour assister M. le ministre des finances : 

M. Pouillot, administrateur civil à la di- 
rection du budget; 


M. Mazerolles, administrateur civil à la 
direction du budget; 2 

Pour assister M. le ministre de la santé 
are = et de la population : 

M. Sully Ledermann, chargé de mission 
au cabinet; 

M. Rain, maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la population 
et de l’entr’aide; 

Mlle Picquenard, sous-directeur de l’en- 


tr'aide. 


Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. Beugniez, président, 
rapporteur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
proie. Mesdames, messieurs, dans le 
débat qui s'ouvre ce soir sur l'allocation 
aux vieux économiquement faibles et sur 
l’allocation aux vieux travailleurs salariés, 
la commission du travail désirerait qu'on 
fasse surtout un retour en arrière et qu’on 


voie exactement quelle est la situation de 
tous les économiquement faibles de notre 


pe s, au moment où elle propose de porter 
‘allocation temporaire aux vieux à 2.500 
francs par mois, au lieu de 1.600 francs; 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
de 31.000 à 36.000 francs dans les commu- 
nes de moins de 5.000 habitants, et à 39.000 
francs dans celles de plus de 5.000 habi- 
tants, avec la majoration de 3.000 francs 
pour les communes de la région pari- 
sienne. 

Le rapport qui a été distribué aujour- 
d’hui donne exactement la position una- 
nime de la commission du travail. 

Je suis heureux d'indiquer que la com- 
r ‘ssion des finances, elle aussi, a compris 
le bien-fondé de ce rapport et des modifi- 
cations que nous proposons à la législa- 
tion actuelle. 

Nous voudrions surtout que l'allocation 
temporaire aux vieux, instituée par la loi 
du 13 septembre 1946 ne soit, comme son 
nom l'indique, que temporaire, et que, 
très bientôt, les caisses créées par la loi 
du 17 janvier 1948, pour les artisans, pour 
les commereants, les professions libérales, 
et nous l’espérons, pour les professions 
agricoles, puissent servir, les trois pre- 
mières, dès le 1° octobre prochain, et la 
quatrième, aussitôt 2e des mesures de 
financement auront été trouvées, les al- 
locations de vieillesse se substituant à 
l'allocation temporaire. 

Partant de ces principes, nous avons 
pensé qu’il n’était plus admissible, au mo- 
ment où le kilogramme de pain coûte 
40 francs, que l’allocation temporaire reste 
fixée à 53 francs par jour. 

11 faut faire cet eflort en demandant aux 
artisans, aux commerçants, aux professions 
libérales, aux agriculteurs de fournir leur 
part dans l’ensemble des ressources que 
nous devons dégager pour F2 l’alloca- 
tion de vieillesse, Nous ne disons pas que 
l'effort doit être consenti entièrement par 
ces régimes professionnels, mais il est 
utile, aiors que nous demandons aux tra- 
vailleurs d'opérer Sur leurs salaires une 
ponction de 6 p. 100, de réclamer égale- 
ment aux autres professions d’effectuer, 
dans cette mème proportion, une ponc- 
tion sur leurs revenus, afin d’assurer 
aujourd’hui ure allocation aux vieux de 
ces professions et, demain, leur propre re- 
traite de vieillesse. 

En posant le problème sous cette forme, 
en demandant au Gounverne- 
ment de consentir les avances de trésorerie 


nécessaires pour permettre à ce nouveau 
régime de démarrer en servant la somme 
de 2.500 francs par mois que nous récla- 
moms, nous n’outrepassons pas les droits 
du législateur. Le Gouvernement ne pourra 


donc pas nous ue 4 l’article 16 de la loi 
des maxima ou l'article 33 du Le de 
loi sur les comptes spéciaux du Trésor. 

Je crois avoir ainsi résumé l’ensemble 
du problème. Le législateur doit avoir au- 
jourd'hui le courage de dire ce qu'il veut 
aire. 

Nous n’entendons pas tirer un ehèque 
sans provision, mais nous voulons que les 
professions s'organisent. Si elles sont pré- 
tes, nous pouvons les aider à faire démar- 
rer leur régime en accordant des avances 
du Trésor remboursables, comme la com- 


. mission l’a demandé, en neuf annuités de 


façon à ne pas gêner leur trésorerie. 

En agissant ainsi, nous aurons fait un 
geste qui honorera le Parlement français 
et le Gouvernement, et qui renforcera la 
confiance que nous avons les uns dans les 
autres. 

Or, chaque fois que nous proposons une 
majoration pour les vieux, on nous oppose, 
non pas des arguments sentimentaux, ear 
chacun reconnait qu'une somme de 2.500 
francs par mois est insuffisante, mais des 
arguments financiers. Eh bien! il faut sa- 
voir dire qu'il est possible de faire cet 
effort financier. 

Ceux qui dénoncent les abus auxquels 
donne lieu l'allocation temporaire ont rai- 
son. Mais il existe des organismes, des 
fonctionnaires qui disposent de textes ap- 
propriés pour la répression de ces abus. 

Je rappelle que, chaque fois que vous 
reconduisons l'allocation temporaire aux 
vieux — c’est la règle depuis janvier 
1947, trimestre après trimestre — nous 
prévoyons que le trésorier-payeur général, 
le directeur régional de la sécurité sociale 
et les maires peuvent demander la revi- 
sion des dossiers si l'allocation leur pa- 
raît abusive. Nous avons même prévu, si 
mes souvenirs sont précis, que lorsque 
le montant d’une succession dépasse un 
million de-francs, il serait possible, pour 
le Trésor, et demain pour les eaisses dont 
la création est prévue par la loi du 17 jan- 
vier 1948, de récupérer les sommes indù- 
ment perçues à ce titre. 

Nous pensons donc loyalement que le 
Gouvernement, les pouvoirs publics et les 
fonctionnaires peuvent utiliser la législa- 
tion en vigueur pour faire de la loi du 
17 janvier 1948 la base même de l'octroi 
de l'allocation vieillesse à tous les non- 
salariés. 

Je n'insisterai pas, mais demanderai 
simplement à nos collègues de relire notre 
rapport, sur lequel la commission des 
finances a marqué son accord, et sur les 
articles duquel la commission de l'agricul- 
ture s’est, elle aussi, prononcée. 

S’il existe, en effet, une catégorie pro- 
fessionnélle des travailleurs agricoles, qui 
comprend non seulement les salariés mais 
“également les exploitants, on ne peut 
nous objecter que le législateur va 
s’effacer devant un décret au moyen du- 
quel on veut réaliser cette allocation 
vieillesse. 

La loi du 17 janvier 1948 pouvait per- 
mettre, dans toutes les professions, Fins- 
titution de ce régime des rentes vieillesse, 
Or, il semble qu’aujourd’hui on ait presque 
abandonné la faculté qu'a la profession 
agricole de créer ces régimes d'assurance 
vieillesse. 

Nous pensons que ce n’est pas le pro- 
cédé le meilleur et qu'il faut associer 
les professionnels eux-mêmes à cette 
réalisation. IL faut rechercher, comme 
vous lavez fait hier pour la loi des 
prestations familiales et le budget an- 
nexe, des formules de financement de 
l’ensemble de la sécurité sociale agricole, 
pour la maladie, la longue maladie, la ma- 
ternité, l’invalidité, les accidents du tra- 
vail et la vicillesse. Ce n’est qu’à cette 
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condition que nous atteinérons de but que 
nous nous sommes fixé de donner à tous 
les français la sécurité de l'avenir. 

Nous avons joint à motre rapport ume 
augmentation de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. Il ne s'agit ps: en 
l'espèce, d'avances du Trésor; il s'agit 
de donner à ceux qui ont consacré vingt- 
cing. trente ou quarante années de leur 
vie au travail salarié, une augmentation 
de teur rente de vieillesse. 


termes du rapport de M. Beugniez : 

a Nous ne vouions faire aucune déma- 
gugie facile sur des conditions de vie des 
conomiquement faibles. Il im ,cepen- 
dant, de signaler à l’Assemblée que la 
fixation à 2.500 francs par mois de l’allo- 
cation temporaire à donner aux 
plus déshérités des 
». 

83 francs par jour! Quelle somme modi- 


cette remte, dans les communes de que, n'est-il pas vrai, lorsque nous la com- 


muins de 100.000 habitants, est de 21.000 
fraucs par an. Nous demandons qu'elle 
soit portée à 36.000 francs. Je pense qu'en 
posant ces deux chiffres’et en priaut cha- 
cun de nos collègues de les diviser par 
douze pour voir quel est le résultat men- 
suéi. il ne se trouvera personne dans l’As- 
serublée pour nous reprocher d'avoir été 
trop d'autant que le fonds d'assu- 
rance vieillesse de la sécurité sociale per- 
met d'accorder cette augmentation de 
6.000 francs. 

aussi bien, le consen supérieur de dla 
sécurité sociale et la presse tout entière ne 
prévoyaient-ils pas, il y a quesques semai- 
mes, ia distribulion, sous forme de loge- 
ment aux vieux, d’une $omme de 20 mil- 
liards de francs qui, paraît-il, était dispo- 
nibhle ? 

Nous n'avons pas, ce soir, à rechercher 
la véracité de l'affirmation. Mais, si <l'e 
est exacte et si la différence entre les re- 
cettes et les dépenses de la branche vieil- 
lesse de la sécurité sociale se traduit bien, 
comme ies chiffres l'indiquent, par un 
excédent de plus de 40 milliards de francs, 
insuffisant, certes, pour couvrir les néces- 
sités de la trésorerie pendant de longs 
mois, 1nais suffisant pour permettre d’ac- 
curder les quatre milliards et acmi que 
nou> demandons, Je pense que nous 


aurons, ce soir, œuvré utilement et que, | 


demain, tous les vieux diront à tous les 
membres de cette Assemblée: Vous avez 
travatlé pour que nous prissigns vivre. 

Applaudissements sur de nombreux 

M. 1e président, [La paroiëe est à 
M. liarnette, rapporteur pour avis de la 
comtmi-sion des finances. 

M. Arthur Ramette, rapporteur pour au1s 
de la crmmassion des finances. Mesdames, 
Inessieurs, après l'excellent rapport que 
vient de développer M. le président de la 
Commission du travail, je ne voudrais pas 
alionger exagérément le débat. 

La commission des finances a été una- 
pour approuver le rappert émanant 
de la conmnission du travail, qui lui à été 
soumis avis. Cependant, elle a 
apporté quelques modifications, sur les- 
quel:es je vais revenir. 

D'ures et déjà, je puis aflirmer qu'au- 


cune contestation ne surgira sur les arli- 


cies et qu'aucune opposition ne sera faite 
ar le Gouvernement car, au cours de l’au- 
ition de: M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, nous avons pu nous 
rendre compte que la branche vieillesse de 
la sécurité sociale pouvait faire face aux 
dépenses exigées par le relèvement de l’al- 
location de 5.000 francs aux vieux travail- 
leurs. 
M. le ministre des finances présentera 
peut-être. une — à propos de l'arti- 
la commission du travail 
a cru bon d'élever le taux mensuel de 
1600 francs à 2.500 francs. Je souligne 
avec force que la commission des finances 
a reconnu, à l'unanimité, que cet effort 
était intispensable en faveur des vieux 
travailleurs non salariés et des économi- 
quement faibles, dont les ressources se 
réduisent actuellement à 1.600 frangs par 
mois, 


| 


Parons aux prix des denrées essentielles 
aux vieux. 

L'allocation de 1.600 francs ne laisse anx 
vieux travaïlleurs que francs par jour 
à dépenser. Or, ie pain coûte de 35 à 38 
francs le kilo, le lait, si nécessaire aux 
vieux, vaut 33 francs le litre, la viande 
entre 400 et 600 francs le kilo, le beurre 


600 francs le kilo, le litre de vin, de 65 à. 


80 francs. Et pour ces vieux travailleurs 
qui n’ont plus que la consolation de fumer 
une bonne bouflarde de temps à autre, le 
mauvais tabac coûte 57 francs le paquet et 
le tabac gris, 85 francs. 

Je suis persuadé que l’Assemblée sera 
unanime à suivre ses commissions du tra- 


vail et des finances, et qu'elle approuvera | 


le projet qui lui est soumis avec les mo- 
difications apportées par la commission du 
travail. 

La commission des finances se limite à 
proposer deux amendements, dont Yun 
vise l’article 1%. M. de Tinguy demande 
qu'au cas où l'une des caisses prévues par 
la loi du 17 janvier 1948 serait à même 
de servir, avant le 1% octobre, les alloca 
tions de vieillesse envisigées par cette loi, 
il n’y aît pas possibilité pour les bénef- 
ciaires de revendiquer à la fois l'allocation 
de vieillesse servie par ces caisses et l'al- 
location temporaire. à 

L'amendement est conçu en êes termes 

« Les bénéficiaires ne ressortissant pas 
d'un organisme les prenant en charge à 
partir du #*# juillet 1949, durant le troi 
sième trimestre. » 

Votre commission a, en outre, apporte 
une modification À l’article 6 qui prevoit 
qu'un projet de loi sera soumis au Pa: 
lement avant le 15 novembre 1949 afin de 
régler définitivement le problème des allo 
cations de vieillesse aux personnes non 
salariées. Afin que l’Assemblée dispose 
d’un plus long délai pour délibérer sur le 
projet de loi dont elle sollicite le dépôt, la 
commission des finances demande que la 
date du 1% novembre soit retenue. 

Sous le bénéfice de ces deux modifica- 
tions, votre commission des finances in 
siste auprès de l’Assemblée pour qu'una- 
mimement elle accepte le texte proposé 
par la commission du travaÿñl. (Applau- 
dissements à L'extréine gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Char- 
pentier, rapporteur pour avis de la com-: 


inission de l'agriculture. 


M. René Charpentier, rapporteur pour 
avis de la comtmission de l'agriculture. 
Mesdames, messieurs, le projet du Gou- 
vernement pose pour votre commission de 
l'agriculture et posera ultérieurement une 
question particulièrement délicate, celle de 
concilier :e problème social et humain, en 
tenant compte de la situation de nos vieux 
travailleurs salariés, que nous voulons 
voir profiter d’avantages comparables À 
ceux des autres professions, et le pro- 
blème économique. 

Votre commission de f’agricuiture, 
comme celle du travail, demande la 
reconduction de l'allocation pour les 
deuxième et troisième trimestres 1949. 
Elle estime également bien préférable le 
remboursement des avances en neuf ans 


au lieu de trois. Elle est pleinement | 


rançais 83 francs par 


la Tarticle 4 
e vernementa pour l'a 
l'Éticle 6 nouveau 


dépôt d'un projet de loi au mois de no- 


vermbre. « Jusqu'à l'adoption de la loi, 

récise tin amendement de M. Tanguy 

gent à l'article 6, l'allocation temporaire 
sera versée sans discontinuité, » 

Mais le problème économique se pose 
avec le problème de l'allocation tempo- 
raire aux vieux. Pour le règlement de ces 
allocalions, les caisses qui n'existent pas 
actuellement seront, grâce à la mutualité, 
facilement mises en place. reste 18 
du payement de ces cotisations, 

ous ne faisons ici que l’effleurer, mais 
il devra être résolu dans le projet du Gou- 
vernement. 

Votre commission de l’agriculture serait 
favorable à l'application du principe con- 
tenu dans L le 6 de ce projet. Elle 
estime possible, d'autre part, par la répres- 
sion des abus, une nelle diminution dés 
charges. Malgré tout, nous ne croyons pas 
l’agriculture capable d'assurer le finance- 
ment de l'allocation aux vieux. Ses char- 

es sociaies sont passées de 1.350 millions 
en 1995 à 34 milliards aujour- 

L'allocation temporaire ur 
l'agriculture environ 15 milliards, au taux 
de 1.600 francs par mois. Elle se traduirait 

ar une somme de 23 milliards, au taux de 

500 francs. 11 faudrait encore y ajouter 
le remboursement des avances consenties, 
soit 8 milliards par an sur trois ans ou 
2 miliards et demi à 3 milliards sw 
neuf ans. 

Ces sommes, même diminuées par la 
de nombreux abus, les ägri- 
culteurs ne pourraient les n'ya 
là aucune mauvaise volonté de leur part, 
mais il leur est actuellement impossible, 
pour la plupart des produits, de retrouver 
dans le prix de vente le rix de revient, 
méme én comptant la rémunération de 
leur travail à un taux très bas. | 

Un cultivateur qui vend ses pommes de 
terre 5 francs le kilo et qui me couvre 
pas ses dépenses les plus essentielles, où 

rendra-t-il les ressources pour financer 
es charges de la sécurité sociale ? H en 
sera de même, aujourd'hui, héias! pour 
la plupart de ses produits. Je m'en expli- 

erai plus longuement lors de la diseus- 
sion de la réforme fiscale. 

En conséquence, votre commission - de 
l'agriculture approuve le projet tel que l'a 
rapporté la commission du travail, mais 
demande instamment au Gouvernement 
d'étudier la situation économique de 
lors de l'élaboration du pro- 
ei de 101. 

Je rappelle aussi, comme je l'ai -fait il 
y a quelques jours au sujet de la diseus- 
sion du budget aunexe des allocations 
familiales, que mon ner sur la prope- 
sition de loi de M. Le Goff, adoptée par la 
commissioe de l’agriculture, avait eu Île 
mérite de résoudre ce problème si grave 
en instituant un vérilable statut 

sécurité sociale en agriculture, (Applau- 
dissements au centre.) 

M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Pierre André. 

M. Pierre André. Je renonce à la parole, 
monsieur le président. (Très bien! très 
Lien!) 

M. le président. La parole est à M, Cou+ 
dray. 

M. Georges Coudray, Mesdames, mes 
sieurs, la misère des vieux pose un des 
problèmes les plus angoissants que nous 
ayons à résoudre. 

Nous avions, certes, saisi sa gravité lors- 
qu’en décembre 1946 nous avions voté le 
projet de loi sur l'allocation temporaire 


cd 
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aux vieux, dont l'initiative était due au 
ministre des finances de l’époque, M. Ro- 
bert Schuman. 

Mes chers collègues, nous ne uvons 
croire que nous avons, ainsi, libéré déf- 
nitivement notre Assemblée de tous soucis 
à cet égard. Ce que nous avons fait était 
ipepie par un esprit de justice et d’hu- 
manité. 

Notre effort est, certes, insuffisant. La 
détresse des vieux est encare pitovable et 
sa disparition est l’une des grandes œu- 
vres que notre Assemblée se doit de pla- 
cer dans son programme. Nous ne pouvons 

as, Sans, manquer à notre mission, à no- 
re devoir de justice sociale, laisser sans 
solution ce problème dramatique. 

Nous avons, jusqu’à présent, été hantés 
et comme paralysés dans nos obligations 
à l'égard des vieux, par un autre devoir 
qu s'imposait à nous avec rigueur: celui 

arrêter le flot de l'inflation, de stabiliser 
les prix. C’est aux vieux d’abord, en effet, 
que la hausse continue de Ja vie était 
le plus accablante. Les augmentations du 
taux de l'allocation temporaire, les relè- 
véments de plafonds étaient loin de sui- 
vre les hausses. Dure pour les travail- 
leurs, la hausse des prix écrasait impi- 
toyablement les vieux. 


Le plus urgent, c'était done la stabilisa- 
tion. Je le reconnais volontiers, mais nous 
ne pouvons nous abriter indéfiniment der 
rière cette volonté de maintenir la stabili. 
sation pour écarter de nous un problème 
qui se pose inéluctablement. 

Je ne crois pas que, ce soir encore, nous 
avancions beaucoup dans cette œuvre. Je 
pense, aveb la commission du travail, qu'il 
y aura lieu de relever les taux, d'élever 
les plafonds qui sont loin d’être à la me- 
sure des prix. 


Mais je songe aussi à un certain aspecl 
du problème qui, une fois encore, n’est 
pe bris en considération dans les modi- 
cations législatives qu’on nous prôpose 
C'est celui des économiquement faibles 
que j'appellerai « méconnus par la loi », 
qui sont écartés de ses bienfaits, quelle 
que soit leur détresse, même s'ils n’ont 
qu'un revenu inférieur à 20.000 francs, 
c'est-à-dire au-dessous des plafonds que 
nous avons successivement relevés depuis 
1946 et qui sont actuellement de 75.000 et 
100.000 francs. 


Il est difficile de le croire, mais on 
trouve toute une catégorie de Français 
dont les revenus sont misérables et qui se 
voient refuser le bénéfice de la loi parce 
" perçoivent une retraite ou une pen- 

En 1947, nous pouvions penser que 
celle apparente iniquité serait réparée par 
le relèvement du taux des pensions on 
des retraites. Il faut reconnaître que cette 
Tévalorisation a porté au-dessus des taux 
des plafonds de l'allocation des vieux tra- 
Vailleurs certaines pensions et retraites, 
” dans d’autres cas, il n'en a rien 


Losqu’on multiplie par 2 ou par 3 le taux 
d'une pension ou d’une retraite dérisoire, 
0ù oblient des chiffres qui représentent 
des ressources qui sont loin d'atteindre le 
Minimum vital, C’est ainsi que beaucoup 
de pensions de veuves varient entre 20.000 
et 30.000 franes par an, Et parce que ce 
Sont des pensions de veuves, des pen- 
Sions de réversion, parce qu’elles sont 
versées par la sécurité sociale, le minis- 
lère des anciens combattants ou la caisse 
nationale des invalides, ces malheureuses 
n'ont pas droit à l'allocation temporaire 
aux vieux. Tel est le drame. 

Leurs dossiers arrivent dans les com- 
Missions cantonales, mais les représen- 
lants des différentes catégories qui cons- 


tituent ces commissions n’ont pas le droit 
de statuer sur ces cas. En effet, la loi 
est formelle, Ces malheureux ne peuvent 
pas bénéficier de l'allocation temporaire 
aux vieux, destinée, d’après l’article 14 de 
la loi du 29 mai 1946, uniquement aux 
personnes qui ne bénéficient pas de re- 
lraites et de pensions versées par la sécu- 
rité sociale et d’autres ressources telles 
que celles que j'énonçais tout à l'heure. 

Le problème n’est pas entièrement 
nouveau. 11 à déjà été posé devant le Par- 
lement par notre collègue Mlle Jasé Du- 
puis, qui avait déposé, en 1917, une pro- 
pusition de loi ayant pour objet l’exten- 
sion de l'allocation aux économiquement 
faibles, dite allocation temporaire aux 
vieux, à toute personne ayant moins de 
45.000 francs de revenus, quelle que soit 
l'origine de ses ressources. 

Cette proposition a été retenue dans 
quelques commissions, mais le rapport 
n'ayant pas encore été établi, le problème 
reste entier. Je le pose aujourd'hui de- 
vant le Gouvernement. Je lui demande 
de l’étudier et de mettre très rapidement 
au point une solution. J'aurais pu dé- 
poser un amendement au rapport présenté 
par M. le président de la commission du 
travail, qui eût étendu aux catégories aux- 
quelles je fais allusion le bénélice de 
l'allocation temporaire aux vieux. 

Je ne J'ai pas fait, parce que j'estime 
que cette question mérite une étude très 
approfondie. 

Il faut, j'en conviens, que les bénéfi- 
ciaires soient dénombrés, et que l'inci- 
dence financière soit mesurée. 

C'est là un très grand problème. Mais 
qu'on ne vienne pas nous dire que ces 
personnes relèvent simplement du régime 
dés pensions et qu'il faut augmenter ces 
pensions. 

Les services des pensions répondraient 
très simplement et avec quelque raison 
que, dans la législation actuelle, les veuves 
touchent ce qu'elles doivent percevoir et 
qu'il n’est pas possible d'augmenter les 
taux de leurs pensions. Or, il faut leur 
venir en aide dans le cadre de la loi sur 
l'allocation temporaire aux vieux. 

Relever les taux, relever les plafonds, 
c’est bien. Mais il importe de ne pas conli- 
nuer à tenir plus longtemps et indûment 
à l'écart de la loi ceux qui, malgré 
l'extrême modicité de leurs revenus, n’ont 
encore droit à rien. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Rosan 
Girard. 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, 
une fois de plus — et je m'en félicite — 
l’Assemblée est appelée à voter une aug- 
mentation de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs. 

Je m'excuse d’apporter une note un peu 
discordante dans ce concert d’unanimité, 
mais je vois au banc du Gouverne- 
ment M. le président du conseil et M. le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale. Je voudrais profiter de leur pré- 
sence pour poser quelques questions 
concernant les vieux travailleurs salariés 
des départements d'outre-mer. 

Nos populations ont demandé l'assimila- 
tion, mais — je le répète une fois de plus, 
parce qu’il faut qu’on le sache — elles en- 
tendaient, par assimilation, qu’on mit fin 
au régime d'exception des décrets-lois et 
qu’on fit une politique tendant à liquider 
la misère sociale. 

Nous n’entendions pas seulement avoir 
vos impôts: notre système d'impôts #tait 
beaucoup plus simple et bien moins lourd 
que le vôtre pour certaines catégories so- 
ciales, 


Nous n'entendions pas avoir votre mode 
d'élection des conseils généraux: nous 
avions un système qui nous suffisait. 

Vous étendez l'application de toutes les 
lois aux départements d'outre-mer, sauf 
celles qui font l’objet de notre vœu: les 
lois sociales. 

La Martinique, la Guadeloupe, la Réu- 
nion et la Guyane sont depuis trois ans 
érigées en départements. Vous avez bru- 
talement appliqué votre régime fiscal, sans 
vous soucier des inconvémients qu'il pré- 
sentait pour nous. 

Vous avez consenti à nous admettre au 
bénéfice de la sécurité sociale, mais sur 
le papier. Vous n'avez jamais rien fait 
pour l'appliquer véritablement. 

Vous avez institué l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. Elle est financée par 
une cotisation de 9 p. 100 dont 5 p. 100 
À la charge du patronat et 4 p. 100 à la 
charge de la classe ouvrière. 

Depuis un an, les travailleurs des 4épar- 
tements d'outre-mer acceptent de payer 
des cotisations par esprit de solidarité en- 
vers les vieux travailleurs salariés. 

Vous avez fixé misérablement la'loca- 
lion aux vieux travailleurs saiariés à 
12.000 et 15.000 francs par an. 

Le coût de la vie augmente en France. 
IL augmente chez nous, dans des propor- 
tions plus importantes, et vous n'avez ja- 
mais rien fait pour majorer l'allocation. 

Lors du vote de la loi du 23 août 1958, 
vous avez fait ajouter, monsieur le minis- 
tre du travail. un artic'e 22 ainsi conçu: 

« Des décrets, rendus sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, du ministre de l’agriculture, du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, détermineront les conditions dans 
lesquelles la présente loi sera appliquée 
dans chacun des départements de la Gua- 
deoupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion. Ils détermine- 
ront notamment le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, ainsi que la 
rémunération maximum servant de base 
aux calculs des cotisations », ete. 

Onze mois se sont écoulés. Où sont vos 
décrets ? 

Chaque fois qu'il y a iieu de nous app:i- 
quer une mesure profitable à nos popu- 
lations, nous voyons l’Assemblée natio- 
nale, par une voie détournée, revenir 
au régime des décrets que nous crayions 
aboli par l’assimilation. Ce régime est anti- 
constitutionnel. En effet, vous savez très 
bien que l’article 73 de la Constitution dis- 
pose que le régime législatif âes départe- 
ments d'outre-mer, c'est-à-dire le contenu 
des lois et la manière de les faire, est le 
même que celui des départements métro- 
politains. 

En ce qui nous concerne, l’Assemblée 
nationale délègue le ponvoir de faire les 
les lois, au Gouvernemenÿ. 

Le Gouvernement en profite pour pro- 
céder à un enterrement de première 
classe. 

Ces fameux décrets que vous nous avez 
promis, monsieur le ministre du travail, 
où sont-ils ? 

Nous profitons de l'occasion pour vous 
rappeler qu'il y a là-bas des vieux travail« 
leurs salariés. Ils ne mendient pas l'ar- 
gent du Gouvernement. Cet argent est 
celui des patrons et des ouvriers locaux. 
Ils vous demandent tout simplement de 


vouloir bien adapter leur allocation aw 
coût de la vie. 

Vous savez très bien qu'ils souffrent eux 
aussi, Vous savez qu'ils payent très cher 
le pain et le lait, Vous n'ignorez pas non 
plus que nous avons bescin dans ces ters 
ritoires d'une politique sociale, 
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A me semble que, puisque vous dépen- 
sez des milliards de francs pour extermt- 
ner.la population en Indochine, vous pour- : 
riez accepter de faire quelques dépenses 
aux Antiles, dans vos dernières posses- 
sions du continent américain. 

Vons pourriez faire une politique de 
prestise français. Vons avez eu l'impudeur 
d’änviter à la Guadeloupe des délégués de 
tons les pays carribéens, 

Savez-vous ce qu'un délégué de Trinidad 
a écrit sur ln Guadeloupe, celle soi-disant 
perle française ? 

« Je suis sûr qu'il y à une meïülleure Ta- 
con d'atlendre la mort que de vivre à la 
Guadeloupe. » 

Voi.a ce qui a été dit d'un département 
francais. 

H fout faire là-bas une potitique tendant 
à hquider peu à peu la misère sociale de 
trois siècles de colonisation française 
c'est-à-dire une politique tendant à la mo- 
dernisation et à l'équipement. 

L faut cesser de faire une politique de 

rippe-sous, d'Harpagons, d’avares. (Très 

ien ! très Lien ! à l'extréme gauche.) 

Il faut que vous acceptiez de dépenser 
quelque argent là-bas pour que la France 
n'ait pas honte de cette musère, de ces 
plaies, de ces laideurs qui souillent son 
drapean et portent atteinte à son prestige. 
Faites une politique un peu plas sérieuse, 
plus honnête envers la population. Appli- 
quez la sécurité sociale. 

Si nous sommes en déficit, ce qui est 
probable, de l'argent aura été utilement 
dépensé pour le bien des populations. 
Lorsque %es intérêts de Ta classe que vous 
défenüdez sont menacts vous savez très 
bien engloutir les milliards de Ja France 
exXterminer les populations colomia- 
es. 

Prenez garde de perdre les dernières 
possessions françaises en Amérique. 
vous en reste quatre, nlors que vous avez 
eu un immense empire colonial. La décep- 
tion des ne saurait manquer 
de créer chez elles le développement d'une 
conscience nationale 

Si le régime des décrets est mainteun, 
en violation de la Constitution, si vous leur 
appliquez tout ce qu'il y a de mauvais #æt 
que vous leur refusez tout ce qni est bien, 
£lles sauront que, désormais, elles ne doi- 
vent plis compter que sur elles-mêmes. 

Vous aurez provoqué en des populations 
qui ne demandent qu'à rester aftachées à 
la nation francaise, l'éveil d'une cors- 
cience matinale qu pourrait bien récla- 
mer voire départ d: vos dernières terres 
d'Amérique. (Applaudissements sur ‘cer- 
tons bancs à l'extrême gauche} 


M. le président, La paroke est à M. Pati- 

nant. (Appleudissements à l'extrême 
che.) 
M. Marius Patinaud, Mesdumes, mes- 
sieurs, dans sa séance du 31 mai 4949, 
l’Assemblée nationale a voté à l'unani- 
mité an projet de loi tendant à instituer 
carte nationale dite « carte sociale des 
économiquement faibles ». 

Ce dont les économiquement faibles ont 
besoin, cest moins d’ure carte à la pos- 
session de laquelie ne s'attache «aucun 
avantage, qué de da possibilité de mrmger 
peu chaque jour, de se chaufler lhi- 
ver, de se vétir, de faire répawer leurs 
pauvres chaussures, gayer lieu: loyer, de 

av, l'édectricité, Probème trop souvem 
insoluble pour qui perçoit francs par 
jour, car de kilograrmme de main ‘vaut 
40 francs, un ressemelage 700 francs, Je! 
kilowatt-heure 19 francs et le mètre cnbe | 
de gaz 14 francs. | 

Tel fut le sens des observations que! 
présenta le groupe communiste, après! 
qu'il eût vu rejeler une nouveile fois ses 


propositions, présentées par mon col'ègue 
et ami Ambroïse Croïzat, de porter à 
2.500 francs par mois l'aflocation aux Éco- | 
nomiquement faïbles et à 45080 francs 
par àän de montant de l'allocution aux 
vieux travailleurs salgriés. 

Ce fut également le sens des amende- 


ments soutenus par le groupe communiste 


et repoussés par le Gouvernement, qui 
tendañient à accorder certains avantages 
aux bénéficiaires de la carte d'écenomi- 
quemrent faïbe. 

Cependant ke préambule @e la Constitu- 
tion de da République francaise dispose: 

« La Nation assure à l'individu æt à la 
famille les conditions nécessaires à leur 
dévetoppement. 

« Elle garantit à tous, notamment à l'en- 
fant, à Ta mère et uux vieux truvailleurs, 
Ja protection de da santé, la sécurité ama- 
térielle, le repos et des Aoisirs. Tout être- 
bumain qui, en raison üe son âge, de son 
état plrysique ‘ou mental, de la situation 
économique, ‘se trouve dans l'incapacité 
de tæavailler à %e éroit d'obtenir de da coi- 
lectivité des moyens convenables d’exis- 
tence, » 

s'agit donc, pour tous les économi- 
quement anciens saluriés, qui. 
n’entrent pas dans de champ d'applica- 
tion de la législation sur la sécurité 5o- 
ciale, travailleurs indépendants que l'âge 
ou la maladie ont contraints à cesser toute 
activité, petits rentiers ruinés par les dé- 
valmations successives, mères de famille, 
veuves ne percevant qu’une infime pen- 
sion de reversion, non pas de charité, 
mais d'un droit inserit dans da Constitu- 
tion, droit inviolable et sacré ûe ceux dont 
la vie et l'activité ont concouru à la vie 
et à la grandeur de Ja mation. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Non seulement la Constitution de îa 
République française n'e:° pas appliquée 
dans des faits — car peut-on parler de 
moyens tonvenables d'existence pour un 
être humain ne disposant mensuellement 
que de 1:600 francs ? — mais encore, de 
facon systématique, les économiquement 
faïles se voient supprimer par Îles cem- 
missions cantonales d'assistance le droït à 
cotte modique somme sans «qu'il soit fourni 
aucune justification des refus ou des 
radiations qui cependant condamment es 
intéressés À mourir de faim 

La situation de l’économie française jus- 
tificrait-élle semblable mesure ? Faut-il, de 
propos délibéré, vouer à la mort par ima- 
nition ceux qui trop âgés ou infirmes se 
rouvent hors d'état de trouver du travail, 
quand la crise économique, le chômage #t 
l'accélération infernale des cadences ET 
mettent aux emploveurs de n’emtbanrher 
que des êtres jeunes æt forts ? 

Nous alions montrer qu'il n’en est vien. 
Le journa! Le Monde des 5 et G juin 1949 
écrivait dans sa rubrique: « vie à! 
Paris »: 

« Les 225 manifestations inscrites au ta- 
lendrier de la saison parisierne se dérou- 
lent une À une. Mais ce n'est pas brillami, 
brillant jusqu’à présent, non. 

C'est à tout le moins fort onéreux. 

« Le prix d'un prochain diner du côté 
de Bagalelle s'élève à 10.006 francs ; de 
demain, un grand cabaret parisien organise ! 
ur déjeuner qui ne coûtera que 13.000, 
francs "à ses convives, et l'on m'a aïl- 
. » — c'est le rédacteur du #onde 
qui parle — « que 1entrée des Petits lits 
blancs, à Cannes, de 11 août, secaït fix ie : 
à 25.000 francs. Ohé! Ohé! Vivent les puis-! 
sants du jour! » | 

les donc des gens qui, pour le seul ! 
prix d'un déjeuner, dépensent qu'il 


! taux de l'a 


n'est accordé à un économiquement faible ! 
pour vivre toule une année, Ne seraît-il ! 


pas sage d’amputer leurs revenus pour que 

cesse veille üinâécence ? sse- 

ments à l'extrême gauche.) 
D'autre part, douze sociélés — et je bor- 


oerai la nne érumération qui pourrait être 


fort longue — réalisé, en 1948, 30 tmil- 
linrds 679 millions de bénéfices. 

Pendant %e même temps, l'allocation 
lemporaire aux économiquement faïbies 
passait de 820 francs par mois à la fn de 
1947 à 4.200 fraucs par mois au août 
1M8 et se tronve fixée actuellement à 
1660 Trancs. 

Le rapprochement des bénéfices énormes 
des grandes sociétés et de ces sommes in- 
fimes données sur la fin de jours, à 
ceux qui ont tant contribué à la vie de la 
France et qui ont créé ses richesses est 
une condamnation implacable d'un régime 
qui permet la coexistence de tels faits, 

Tenant compte de tous ces faits, le parti 
commnaiste a déposé Le 10 juin une ypro- 
position de doi 
avantages suivants aux bénéficiaires de la 
carte sociale des économiquement faibles : 

Premièrement, l'allocation ‘temporaire 
d'attente est portée à 2.500 francs par @æn; 

Deuxièmement, fourniture gratuite an- 
nuele ‘de 250 kilagrammes de charbon ; 

Troisièmement, fourmiture gratuite men- 
suelle de 20 mètres cubes tdle gaz æet de 
26 kilowatts "d'électricité, la consommation 
supérieure À ces quuntités subissamt une 
réduction le prix @e plus de 50 p. 100; 

Quatrièmerment, réduction de 50 p. 400 
sur les prix des transports en cOMMUN, au- 


| tobus, tramwaws, métro; 


Cinquièmement, assistance médicale gra- 
tuite et fourniture des produits pharma- 
ceutiques ; 

Sixièmement, un voyage annuel gratuit 


| sur la S. N. C. F.; 


. Septièmement, exonération de la taxe 
sur les postes de T. S. 

Huitièmement, délivrance gratuite du 
permis de pêche; 

Neuvièmement, réduction de 50 p. 10 
du prix des tabacs et des cigarettes jusqu'à 
concurrence d'un paquet de tabac ou deux 
paquets de rigareUes par semaine ; 

Dixièmement, assistance judiciaire. 

Or, aous constatons que l'allocation tem- 
poraire est payée à terme échu. 

Les économiquement faibles w'ont pas 
perçu les sommes qui leur sont dues pour 


| le deuxième trimestre 1949. Lorsqu'ils #0 


sont présentés chez le percepteur, äls se 
sont re à un refus et ils attendent, 
Se bien compte qne des venitai- 
nes de milliers de vieux, dans leur énorme 
majorité, sont âgés de plus de soixante- 
cinq ans et n'ont, depuis quelques jours, 
absoïuraent rien pour vivre ? Vous savez 


! bien que cette allocation m'est versée qu'à 


ceux Qui sont sans ressources, et les quet 
ques exceptions que l’on pourrait soulever 
me font que confirmer da règle. 

Ce n'est que le 2 juillet que 1e Gouver- 
nement a déposé un projet de loi pour pre- 
roger d'un trimestre l'allocation tempo- 
raire et malgré notre vive insistance ce 
projet de loi ne vient que maintenant en 
discussion. La commission du travail avait 
fait cependant 4. 2 et son président 
vous a dit tout à l'heure qu'à l'unanimité, 
elle avait décidé de propaser à l’Assem- 
blée que de chiffre de 2.500 francs 
substitué, pour le montant de l'allocation 
temporaire, à celui de 1600 francs. 

Elle a également décidé la reconduction 
de allocation pour deux trimestres. 

D'autre part, la loi -du 2 février 4949 à 
fixé, à compter du 1* octobre 4948, des 
ation aux vieux travailleurs 
salariés de manière smvante: 31,600 
francs pour les vieux travailleurs des 10- 
calités de moins de 5.000 habitants, soit 
84 francs par jour, 34.000 francs pour les 


tendant à accorder des 
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vioux des localités de plus. de: 5,000: habi- 
tant, soit 93 francs par jour ; 37.000 francs 
pour les vieux de lx région parisienne, 
01 francs par jour. 
du tavail et la majorité 
de l'Assemblée nationale avaient adopté 
nouveaux taux après. s'élre maontrées 
hostiles à la prise en considération de 14 
proposition dépesée par Ambroise Craizat, 
au nom du grompe communiste, et qui tenr- 
duit à porter cette allocation à un tanx 
uoique de 45.000 francs. 

Les arguments invaqués à l’époque pour 
combattre cette proposition étaient que 
l'excédent, si important soit-il, plus de 
milliards de frames au octobre 1949, 
ne donnait pas toutes les garanties de sé- 
curite exigées quant à l'équilibre futur du 
funds de vieillesse. 

or, depuis la date de la promulgation de 
la loi du 2% février 1949, des faits nau- 
veaux se sont produits, qui justifient un 
nouvel examen de cette importante ques- 
tion. La situation du fonds national de la 
seurité sociale mars 1949 se pré- 
cente de manière suivante: de- 92.400 
millions 545.602 francs am 31 décembre 
1948, le fonds disponible aw 31 mars 1949 
atteint frames, soit, lespace 
Æun trimestre, 6.510.875.346 franes d’excé- 
dent nouveau. 

Cette sitnation particulièrement satis 
faisante démontre que les auteurs de la 
proposition tendant à porter à 45.000 
francs le taux de FaMoeation avaient rai- 
son et sont restés dans les limites qui per- 


luettaient de se prémunir contre tout ris- 


que de déséquilibre. 

Les recettes afférentes au risque vieil- 
lesse ont été en 1948 de 96.585. mtilions de 
francs. Les dépenses totales pour le même 
risque, pour le premier semestre (M9, se 
sont élevées à 16.274 millions. 

Si l'un tient compte du fait que, depuis 
le mars le plafond du caleul des 
colisations été porté de 228.000 à 264.000 
francs, ce qui représente une angrmentatian 
de 16 p. 106, les recettes prévues, de Parvis 
éme donné cet après-midi M. le mi- 
nistre du travail à la commission des. ft 
nances, seroet de l'ordre de 112 milliards. 

Par conséquent, sur la base des dépen- 
ses du premier trimestre, en ajoutant 
même une marge de sécurité de 20 p. 100, 
le totil des dépenses, am taux äetuet. 
n'excèderait pas 85 milliards et luisserait 
un excédent prévisible de 27 nuilliars. 

Il ect donc pessihle, sans tomeher au 
fonds disponible, d'argmenter la retraite 
des vieux travailleure, comme nous Favons 
demandé, de 10.000 francs par an. Sur ce 
point, majorité de la commission du 
travail ne nous æ pas. suivis et à décidé 
une augmentation de 5.00® 

date d'application, unanimement, æ 
été au avrik 1949, Mais nons vou- 
espérer que l'Assemblée nationale, te- 
“compte de Ja situation misérable des 
Vieux travailleurs et du fait que cette aug- 
est passible sans mettre en né- 
aussi peu que ce soit, Féquilibre des 
donnera satisfaction. 

La commission du travail a également 
décidé de porter le plafond des ressources 
de 75.000 à 100,000. francs. pour seule 
Personne: de 109.068 francs à 120.000 
pour um ménage: 


Vous savez bien. mesdames. messieurs, | 


ces amgmentations ne résowdront 3 
le problème tragique posé par la situation 
MEVissante les vieux papas et des vieilles 
Mamans de France. 2.500 francs par mois 
tour les économiquement faibles, cela re- 
Présente S3 frames par jour; 10.000 francs 
© plus par an pour les vieux, si vous sui- 
\ez le groupe communiste, c'est 27 francs 


de plus par jour, même pas un litre de lait ;: 
si vous suivez la commission du travail, 
vons donnerez aux vieux moins de 
14 franes par jour de complément d'alloca- 
tion, c'est-à-dire une Somme inférieure au 
prix d’un timbre poste. 

Qui, d'entre vous, mesdames, mes- 
sieurs, pourrait être assez iohumain pour 
dire non devant une: telle détresse ? Nous 
ne voulons pas eraire que ce. soit possible 
et nous vous demandons d'approuver les 
propositions légitimes et modestes de votre 
commission du travail. (4Æpplaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvayer la suite du débat à la pro- 
chaine séance. (Æssentiment.} 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le 
#M9,, à. neuf heures et demie, première 
séance publique : 

Suite de: la disenssiaon d'urgenee : I — du 
projet de loi reconduisamt lallocation 
temporaire aux vieux pour le deuxième 
trimestre de l’année 149 et swhskluant 
pour l'échéance du octobre 1949, au 
service de l'allocation temporaire, le ser- 
vice de lPal'ocation de: vierllesse 
la loi n° 48-101 du 17 ; 

— des propasitions de lai: 1° de M. Croi- 
| zat et plusieurs de ses coliègues, tendant 
à majorer de nouveau, et à compter du 
fer avril 4949, de 10000 franes par an le 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
anciens salariés: 2° de Mlle Prevert et plu- 
sieurs de:ses collègues, tendant à proroger 
les dispositions de la loi du 13 septembre 
| 1946 et à majorer les taux de l’allocation 
aux vieux travailleurs salariés; 3° de 
M. Gazier et plusieurs de ses eellègues, 
tendant À imajorer lallesation aux vieux 
travaileurs salariés (ne* 7732, 7967 (rec- 
| 7679, 7706, 7742. — M. Beugniez, 
| rapporteur) ; 

Suile: de la discussion du projet de lai 
portant ouverture de crédits et. anterisa- 
tion d'engagements de dépenses am titre 
: du budget général de l'exercice 1949 (dé- 
penses civiles de reconstruction at d'équi- 
pement — Opérations nouvelles (m°* 67 
7177 — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral) ; 

Suite de la disenssion: E du projet de 
Joi complétant Fordonnance du 28 novem- 
bre 1944, portant modification et eodifiea- 
tion des textes relatifs X Ix répression des 
fais de eol'aborition et l'ordonnance dm 
26 décemiæe 1944, portant modifieation et 
coulifleation des texles relatifs à Pimdignité 
nationale; IE du projet de loi. eomplétant 
l'ordonnance du 23 novembre #%44, por- 
tant modlifleation et eodftieation des textes 
| relntifs à la répression des faits de enlla- 
boration et Fordonnance dx 26 décembre 
*944, portant modification et endification 
des textes relatifs à l’indignité nationale ; 
EX. de la proposition de loi de M. July et 
plusieurs de ses collègnes, tendant, en ma- 
tière pévale, à substituer aux juridictions 
d'exception des  juridietions 
(nos 5674, 6571, 6933, 7360 — M. Grimaud, 
rapporteur). 

À seize heures, deuxième. séance publi- 
que: 

Fixation de la date de discussion des 
| interpellations de: 

| M. Aubry, sur la façon dont M. le mi- 
 nistre des anciens comhattants et victimes 
de la gnerre entend réaliser Fabrogation 
des, lois dites de VWekry, jon, réela- 
mée par lunanimité des associations 
de 


d'anciens et 


| guerre ; 


t. Demain, mardi 5 juillet 


normales | 


M, Tonchard, sur la législation des. pen- 
sions d'invalidité, instituée par le Geu- 
vernement de Vichy et sur les points: de 
eette législation qu sont contraires aux 
droits des: victimes de la guerre; 

M. Devemy, sur: a) l'organisation 
du ministère des anciens combattants, en 
vue de hâter Hquidation des pensions; 
b} les dispositions que le ministre des an- 
ciens combattants compte prendre en vue 
d'appliquer les textes votés par la com- 


mission des pensions en faveur des anciens 


combattants et vietimes de la guerre; 

Suite de Ja discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre dw jour de M première 
séance. 

Misenssion d'urgence du prajet de loi 
portant ouverture et anmulation de erédits 
sur les comptes spéciaux du Trésor (année 
1949} (n° 7656-7686 — M Blocquaux, rap 
porteur). 

n'y à pas d'observation? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEMANDE D'INTERPELLAT!'ON 


M. le président. J'ai reçu de M. Guerdot 
une: demande d'interpellation sur les eaw 
ses de Faccident qui a coûté la vie à cinq 
jeunes soldats parachulistes et Llessé dix 
autres, à la base aéro-navale de Eanvéec- 
Pouimie, au cours des manœuvres aéro- 
navales du groupe de préparation à la 
guerre anti-soviétique dit de « FÜnion oc 
cidentale ». 

La date du débat sera fixée uitérieure- 
ment. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finan- 
ces demande à donner son avis sur la pre- 
position de loi (n° 7584) de M. René Schmitt 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier les disposilions de l'article pre- 
mier de la loi n° 48-1488 du 2 septembre 
1948, pr élévation des plafonds fixés à 
article 4 de la Loï du 28 oetohre 2946 sur 
les dommages de guerre, qui a été ren- 


pour examen au fond à eonmmis- 


sion de la reconstruction et des dommages 


| de guerre. 


La commissian des moyens, de conmuni- 
cation et dx tourisme demande à donner 
son avis sur la propositio®æ de résolution 
(ne 7722} de M. Gros et plusieurs. de seæ 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des disposilions en vue 
d'assurer aux travaux des prochuines vem 
danges une main-d'œuvre normale, en em- 
ployant les chômeurs des départements 
vitieales et en accordant certaines facilités 
de transport aux chômeurs des départe- 
ments non viticoles, qui æ& été renvoyée 
pour examen au fond à la commission du 
travail et de ka séeurité sociale. 

Conformément à lartiele 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenté= 
ment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. Deixonmne 


et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à protéger les pe A 


et dessinateurs français contre certaines 


formes de dumpiug dans les périodiques 
destinés à la jeunesse. 

La proposition de loi ser: imprimée 
sous le n° 7744, distribuée et, s'il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


« sion de la presse. (Assentiment 
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J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à proroger l'ensemble des disposi- 
tions de l'ordonnance du 2 novembre 1945, 
relative aux caisses d'épargne d'Alsace et 
de Lorraine. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7746, distribuée et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Waldeck 
L'Huillier un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l’intérieur, 
sur: 14° le projet de loi portant statut 
du personnel des communes et des éta- 
blissements publics communaux; 2° la 

roposition de loi de M. Waldeck L’Huil- 
fier ct plusieurs de ses collègues, tendant 
à fixer le statut général des agents com- 
munaux; 3° la proposition de résolution 
de M. Cristofol et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer, dans les délais les plus courts, 
un projet de loi fixant le statut général 
des agents communaux (n°° 6366-4288-4401- 
5361). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 7747 et distribué. 

J'ai reçu de M. Jacques Duclos un rap- 
port, fait au nom de la commission des 
finances, sur la proposition de loi de 
M. d'Aragon et plusieurs de ses collègues, 
tendant à rétablir au ministère des af- 
faires étrangères les emplois supprimés en 
application des lois des 17 août, 14 sep- 
tembre et 31 décembre 1948 (n° 7676). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7749 
et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pouma- 
dère un avis, présenté au nom de la com- 
mission des moyens de communication et 
du tourisme, sur la proposition de réso- 
lution de M. Mora et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux tuberculeux en traitement 
dans les établissements de cure et à leurs 
familles: 1° Ja réduction de 50 p. 100 sur 
les tarifs de chemin de fer; 2° la fran- 
chise postale (n°* 7102-7583 rectifié). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7748 et 
distribué, 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante-cingq minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
e l’Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY, 


Erratum 


fu comple rendu inextenso de la 2° séance 
du 28 juin 1949. 


SOCIÉTÉS NATIONALES DE CONSTRUCTIONS 
AÉRONAUTIQUES (L. 1875) 
Page 3842, 2 colonne, article 1°, der- 
dier alinéa, 5° et G° ligne: 
Lire: « des biens appartenant en tout 
ou en partie à l'Etat et gérés par ces 
sociétés. ». 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 30 juin 1949. 


ACCORD INTERNATIONAL SUR LE BLÉ (L. 1876) 
Page 3968, 3° colonne, 7° alinéa à partir 
du bas, dernière ligne: 


Lire: « signé à Washington, le 23 mars 
1949. » 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 JUILLET 1949 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 
« Les doivent être très sommaire. 

ment rédigées et ne contenir aucune impula- 

tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 


« Art, 97, — Les questions écriles sont pu- 
bhiées à la suite du compte rendu in extenso,; 
dans le mois qui suit cetle publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. » 

« Les ministres ont toutelois ta faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 


AFFAIRES ETRANGERES 


11018, — ! juillet 1919, — M, Jean Médecin, 
se référant à la réponse faite, le 14 juin 1949, 
à sa question écrite no 10038, demande à M, le 
ministre des affaires étrangères: 19 le relevé 
numérique, par grade, des 73 agents des ser- 
vices extérieurs admis à Ja retraite, par anti- 
M pu je du 22 août 1943 au 1er juin 1946; 20 le 
relevé numérique, par grade, des agents des 
services extérieurs du ministère des affaires 
étrangères admis à la retraite par anticipation 
du 22 août 1913 au {er juin 1946, en vertu de 
l'article 4er du même décret du 21 août 1913. 


DEFENSE NATIONALE 


11019. — 4 juillet 1919. — M. Jean Médecin 
expose à M, le ministre de la défense natio- 
nale la situation d'un militaire de carrière 
nommé sous-lieutenant, à titre temporaire, le 
3 octobre 1914, marié le 30 avril 1921, mis 
d'office à la retraite en qualité de lieutenant 
à titre temporaire, après 15 années de service 
et 36 ans d’âge, le 1er octobre 1922, en exé- 
cution des prescripiions de l’article 12 de la 
loi du 22 juillet 1921, fixant un statut des offi- 
ciers nommés ou promus à titre temporaire, 
ve d’une fille née de son mariage, antérieur 

la cessation de son activité, le 3 mai 1924. 
Il lui demande si, au décès de ce retraité, 
son épouse aura droit à la reversion de sa 
pension proportionnelle. 


EDUCATION NATIONALE 


11020, — % juillet 1919. — M. Georges Co- 
gniot expose à M, le ministre de l'éducation 
nationale: 1° que les instituteurs suppléants 
de la Seine, en tout cas les suppléants dits 
« éventuels », sont condamnés, par suite d’un 
manque de crédits de 17 millions, à rester 
sans travail, entre le 4er et le 15 juillet 1949; 
2o que ces jeunes filles et ces jeunes gens 
vont se trouver sans aucune ressource puis- 
qu’ils n'ont pas le droit d’être inscrits au 
chômage; 3° qu'au surplus, les écoles de la 
Seine, dafs une période d'examen nécessitant 


la présence d'un eftectif complet, eeront très 
sensiblement désorganisés du fait de la me. 
sure prise. 11 Jui demande ce qu'il compte 
entreprendre en faveur de l’abrogation de ja 
disposition visée. 4 


FINANCES ET -AFFAIRES ECONOMIQUES 


11021. — 4 juillet 1949. — M. dacques Fon. 
lupt-Esperaber demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, si une 
donation faite par une femme mariée en fa. 
veur des quatre enfants du premier lit — avec 
l'autorisation de son deuxième mari qui n'in. 
tervient à l'acte de donation que pour autori. 
ser son conjoint — de biens à elle personnels, 
qui sont devenus communs par suite d’un 
contrat de mariage en communauté univer. 
selle avec son deuxième mari, doit être consi. 
dérée en ce qui concerne la perception des 
droits de mutation comme faite par la femme 
seule au profit de ses enfants, ou conjointe. 
ment par les deux époux, chacun pour moitié; 
donc quant à l’un au profit de ses enfants et 
quant à l’autre au profit d'étrangers, alors 
qu’en droit civil, et après la réforme donnant 
pleine capacité à la femme mariée et en appli- 
cation-par analogie, de l’art, 1426 du code 
civil, cette donation doit étre considérée 
comme faite par la femme seule, et cela d’au:. 
tant plus que le contrat de communauté uni. 
verselle est à considérer, dans le cas particu. 
lier, selon une jurisprudence constante en 
application des articles 1496, paragraphe 12 
et 1527, paragraphe 3 du code civil, comme 
une libéralité sujette à retranchement (que 
üité disponible maximum du quart). 


11022. juillet 1919, — M. Jacques Fon. 
lupt-Esperaber expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que les 
bouchers-charcutiers sont soumis au prélève. 
ment exceptionnel en appliquant distinctement 
les coefficients prévus pour les affaires de 
boucherie d’une part, et les affaires de char- 
cuterie d'autre part; que, cependant, le com:- 
merce de boucherie-charcuterie constitue une 
profession indépendante portant le no 69-45 
dans la nomenclature des professions; il lui 
demande si, dans ces conditions, les <om- 
merces de l'espèce ne figurant pas nommit- 
ment dans le tableau annexé au décret du 
14 janvier 198, doivent être classés parmi les 
commerces de gros ou de détail non dénom- 
les principes applicables en 
malière. 


11023. — 4 juillet 1919. — M. Jacques Fon: 
lupt-Esperaber expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'alors 
que de nombreux auxiliaires des contributions 
irectes ont éte titularisés, sans examen, 
après dix ans de service, il semble que les 
auxiliaires du Trésor ne soient titularisés dans 
le cadre général que par voie de concours; !l 
demande, au cas où ces faits seraient exacts, 
quelles considérations justifient une telle int- 
galité de traitement qui paraît susciter parmi 
les intéressés une émotion d'autant vive 
qu'un certain nombre d'auxiliaires du Trésor 
ont appartenu précédemment au service des 
contributions directes. 


FRANCE D’'OUTRE-MER 


11024. — 4 juillet 1919. — M. René Malbrant 
expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que la réglementation actuelle ne sembie 
pas permettre aux fonctionnaires coloniaux de 
se rendre acquéreurs de propriétés, de ter- 
rains ou de concessions dans les territoires 
dans lesquels ils sont en service, alors que 
dans la métropole, cette facilité m'est refusé? 
à aucun fonctionnaire; et lui demande quelle: 
mesures il compte prendre pour mettre fin à 
celle situation qui s'explique d’autant moin: 
que nombre des fonctionnaires dont il s’agit 

ourraient utilement concourir, en s'insli- 
ant sur place à l'issue de leur carrière adm” 
nistrative, à la mise en valeur des territoires 
d'outre-mer, 
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Le Jeune Hélène). 
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ixmier. urens eyrat 
11025. — 4 juillet 4949. — M. Kiéker Laus- | Djernad. Cantal. Peytel. 
tau demande à M, le ministre de Fecons- | Mme Douteau, Laurent (Augustin), [Philip (André). 
truction et de l’urhanisme, si le reclassement, | Baïlanger (Robert), Doutrellot. Nord. " |Pierrard: 
dans les cadres de son ministère, des agents Seire- Draveny Lavergie. Pirot 
des ex-chantiers de la jeunesse, prévu par la | Barbier. Dreyfus-Schmfdt Le Bail. |Poirot (Maurice}, 
cirquiaire générale n° G/185/P.S.E. du 2 jan- | Bardoux ciacques). Duclos ‘Jarques}, Lecœur. Poulain. 
vier 1919, est terminé. Barel Seine. Le Evutaller: Poumadère, 
: Barthélémy. Ducios (Jean), Leenhardt (Francis). |Pourtalet. 
juillet 1919. — M, Médecin | Mme Bus Prigent (T 
— 4 juille . — M, ufour. Prigent (Tanguy, 
reconstruction Anister 


expose à M. le ministre de la j 

et de l'urbanisme qu'il résulte de l’article 19 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre, que le sinistré, qui n’a pas, dans 
un délai par le ministère, entrepris la re 
constitution, ma droit qu'à une indemnité 
d'éviction égale à 30 p. 100 de l'indemnité de 
reconstitution évaluée à la date de l’expira- 
tion du délai précité, que, cependant, aux 
termes de Particle 6% in fine, en eas de co- 
ropriété d’un navire, la décision de recons- 
Eee est fixée suivant les termes de l’ar- 
tile 220 du code de commerce, c’est-à-dire 
que la décision D ge au majoritaire. Il 
jui demande: 1° situation du minoritaire, 
si le majoritaire décide de reconstruire, et 
qu'en définitive il n’en fasse rien; 2° si le 
minoritaire doit subir le préjudice causé par 
l2 majoritaire, sans possibilité de recours ; 
3o si le minoritaire ne peut, dans <e cas par- 
ticulier, conformément à Particle 34 (2 c.), 
demander le transfert de sa part pour l’amé- 
nagement d’un autre bien lui appartenant; 
4 l'action que doit entreprendre le m'nori- 
tatre pour ne pas étre solidaire des agisse- 
ments du majoritaire qui peut arriver à per- 
tevoir plus de 30 p. de lindemnité sans 
reconstruire. 


11027. — 4 juillet 1919. — M, Jean Médecin 
expose à M. ministre de la. reconstruction 
et de l’urhanisme que la loi du 28 octobre 
49:15 sur les dommages de guerre stipule, 
dans son article 41 (2 alinéa), que, pour les 
biens aux communautés entire 
époux, lorsque l'un des époux est étranger, 
l'indemnité de reconstitution est égale à la 
moitié de celle qui serait accordée, si 
deux époux étaient de nationalité française ; 
que, d'autre part, l’article 140 (4 alinéa} ad- 
met, au bén de la loi, les étrangers dent 
le conjoint æ servi dans formations mili- 
taires françaises au cours de la guerre 1939- 
1955. Il lui demande Finterprétation qui peut 
être donnée à ces deux textes lorsque le si- 
nistré a servi pendant Ia guerre 1959-1945, 
mais dont la femme étrangèré, devenue fran- 
som mariage, est aujourd'hui di- 
vorcée. 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
% séance du lundi 4 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 1744) 


Sur l'amendement de M. Deironne au cCha- 
tre 9319 (Education nationale) du projet 
le loi portant ouverture de crédits et auto- 
risation d'engagement de dépenses (Dépen- 
ses civiles de reconstruction et d'équipe- 


ment) (Constructions scolaires de l’enset- 
nement du 2 degré). 

Nombre des votants.............. a17 
Pour l'adeption........... 349 
Contre 68 

\-semnblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM, Archidice, 
AlroWi. Mile Archimède. 
Aku. Arnal. 
Arthaud 
onneau. Astierde La Vigerie ;d”;. 
André (Pierre). Aubame. 
Antier. Auban. 
Apithy. Aubry. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Bèche. 

Becquet. 

Bendist (Charles). 

Bergasse, 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Bikat 

Billères, 

Billoux., 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Bonte (Florimond), 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Bourbon. 

Mme 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, - 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cotterean, 
Mayenne, 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouet, = 


Brusset ax}. 
Cachin 
Calas. 
Camphin. 
Cance, 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera, 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chamant. 
Chambeïron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbomnel 
Charlot (Jean), 
Chaste:lain, 
Chausson, 
Chaze. 
Cherrier. 
Christiaens, 
Citerne. 
\gne Claeys. 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman, 
Cordonnier, 
Costes (Alfred, Seine 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 
Croizat. 
Crouziér, 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
Darras, 
Dassonvitle. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Ifaute-Vienne 
Depreux (Edouard). 


Deshors. 


Desjardins. 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Dutard 


[Mme Duvernois, 


vrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet 


Félix. 
Félix-Tchicaya. 
me Franço 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment 

Mme Galicier, 
Garauuy. 

Garcia. 

Garet 

Gautier, 

Gavini, 

Gazier. 

Genest. 

Geoflre (de). 
Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginaollin. 


Gouge 

Gouin (Félix}, 

Gounm0n, 

Gôzard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Luecle}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose}, 
Seine 


Guesdon. 

Guiguen. 

Guille 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guissow (flenri). 

uyon {Jean- 
Gironde. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine 


Hamani Diort. 
Hamon :Marcel). 
Henault. 
Hénneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny, 
Hugonnier. 

Hussel, 

Jacquinot. 


Jaquet 
Joinville (Alfred 


Malleret). 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
July. 


Xir. 
Kriegel-Valrimont, 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamine-Gueye, 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Qlivier). 


Côtces-du-Nurd, 
Mme kempereur, 
Lenorman 
Lepervanche de), 
Le Troquer 'André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Liante. 

Loustau, 
Lozeray. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Maillocheau. 
Mallez. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau, 
Martine. 

Marty ‘André)}. 
Masson (Albert), 

Loire, 

Maton. 
Maurellet. 
Maze!. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 

Fernand) 

André Mercier, Oise. 
Métayer. 
Jean Meumer, 

Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 

Cûte-4’Or 
Michant (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel, 

Midol. 

Minjoz 
Mokhtari. 
Moliet 'Guy). 
Monin 
Montagnier. 
Montel (Pierre), 
Montillet. 
Môquet, 

Mora. 

Morand 
Moustier (de). 
Mouton 
Movnet, 

Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter André), 
Mme Nautré. 
Nazi Boni 

Mme Nedelec. 
Ninine 

Nouë! Marcel), Aube. 
Noguères. 
Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Finistère 
Paumier 
Perdon !Hilaire) 
Mme Péri 
Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine 


MM. 
42. 
Badie 
Paul Bastid. 
Bavlot. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Hétoland 
Bion.li 

jou rzès-M 


Bou aunoury. 
Bruyn 


Calôire 


Finistère, 
Pronteau. 


Rabier 
Ramarony. 
‘Ramrette. 
.Reeb 
Regaudie. 
Renard 
Reynaud (Pauly, 
Mme Reyraud 
Ribhevre (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Albert), Lotret, 
Rincent. 
Rivet 
iIMme Roca. 
Rochet (Waldecky, 
Roclore 
Rollin (Louisi. 
Rosenblait 
Roucaute (Ganrnal}, 
Gard 
Roucaute (Roger); 
Roulon 
Rousseau. 
Ruffe 
Mlle Rumeau 
Saravane Lambert. 
Schautf 
chauffler (Char 
Mme Schell 
Schmitt (René), 
Manche. / 
Segelle 
Senghor. 
Servin 
Sesmaisons (de). 
Signor 
Silvandre. 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Sourbet 

Mme Sportisse. 

Temple 

Thamier. 

Thiriet 

Thorez (Maurice}, 

Thuillier 

Tillon (Charles), 

Toublanc 

Touch 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. : 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaitlant- 
Couturier. 

Valentino 

Vedrines 

Vée 

Vergès 

Mme Ve 


Verv ‘’Ernmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zvnino. 


Ont voté contre : 


Chassain£g. 

Colin 

Coste-Floret ‘Paul), . 
Hérault. 

Daladier 

David ‘Jean-Paws, 
Seine-et-Oise, 


Degoutte 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Devinat. 

Dupraz !Jarnnès), 
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Dupuy 
Gironde. 

Fabre. 

Yaure (Edgar). 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Godin. 

Hugues {Emile}, 
Alpes- Maritimes. 

Jlugues (Joseph- 
André), Seine, 

Jean- Moreau. 

Jeanmot. 

Jules-Julien (Rhône), 

Lacoste. 

Lecourt. 

Lejeune (Max), Somme. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurice-Pelsche. 


N'ont pas pris 


MM, 
Abe 
Ahnn 
Amiot ‘(Octave). 
ASseray. 


Augarde. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Barangé (Charles), 
Ma ne-et-Loire. 

Parrot. 

Bas 

Bayrou. 

Reauquier. 

Benchennouf, 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

léranger (André). 

Bergeret. 

hessac. 

Beugniez, 

bichet. 

Bidault (Georges), 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Mlle Bosquier, 

Boukadoum. 

Boulet (Paul). 


Bour 

Bouret (Henr!), 
Bouxom. 
Burlot. 


Buron. 
Cadi (Abdolkader). 


Mayer aniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Pantaloni. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pincau. 

Queuille. 

Ramadier. 

Ramenet. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Smaïl. 

Thomas (Eugène). 

Viollette (Maurice). 


part au vote : 


Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castellani. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayo, 


Charpentier. 


Charpin, 
Chautard, 
(Fernand). 


chevalier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 


Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Clostermann, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coudray. 
Courant. 
Couston 
Defos du Rau. 
Delahoutre. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Derdour. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 


Duforest. 

Dumas (Joserh). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. * 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet, 

Furaud. 

Gabelle. 


Gay (Francisque). 

Gervolino, 

Gos'e:, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 


Guilbert. 

Guillant (André). 

Guilou (Louis), 
Finistère, 

Guyomard. 

Halbout. 


Horma Ould Babana. 


Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel. 
Juglas. 
Kauffmann. 
Khider. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
La brosse. 
Lacaze (Henri). 
Lambert ‘Emile. 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin, 
Lamine Debaghine 
Laurelli. 
Lécrivain-Servoz 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine, 


‘ Legendre. 


Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès, 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel., 

Lucas. 
Malbrant. 
Marc-Sangnier. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Mauroux. 


Meck. 

Médecin. 

Mehaignerle. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mezerna. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Moisan. 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Mouchet, 

Moussu. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de- Dôme, 

Olmi. 


Orvoen. 
Palewski, 

Penoy. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pierre-Grouès. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
No rd. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 
Recy (de). 
Reille-Soult. 
Roques. 


Saïd Mohamed Cheick. 


Sauder. 
Schaff. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
flaute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Serre, 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Solinhac. 
Taillade. 
Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Hle-et-Vilaine. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thoral. 
Tinguy (de). 


Truftaut. Villard. 
Valay. Vuillaume, 
Vendroux. Wasmer, 
Verneyras. Mlie Weber. 
Viard. Wolf. 
Viatte. Yvon 


\ 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Raseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Giacobbl 
Aragon (d’). Naegeien arcel). 
Barrachin. Riga (Eug ne), Seine, 
Chevigné (de). Tinau ean-Louis), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem 
blée nationale, nas prés ait Ja séance, 


nombres annoncés en séance avaient 


Majorité 210 
Pour l'adoption... Su0 

Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectiflés conformément à la liste de scru- 
Un ci-dessus. 


Rectifications 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 28 juin 1949. 


(Journal officiel du 29 juin 1949.) 


Dans le scrutin (ne 1710), sur les amende. 
ments de MM. Baïllanger et Moisan à l'ar- 
ticle 6 du projet relatif à la S. N. E. C. M. A 
et aux industries de l'aéronautique 
pression de l’article): 


M. Nisse, porté comme ayant voté « con 
tre » », déclare avoir voulu « s'abstenir », 


Dans le scrutin (n° 1711) sur l'amendement 
de M. Ballanger à l’article 6 du projet re- 
latif à la S. N. E. C. A. et aux cons- 
tructions aéronautiques (licenciements 
faits suivant législation en vigueur: 


M. Nisse, porté comme ayant voté.a con- 
tre », déclare avoir voulu « s'abstenir », 


= 
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